


POUR VOUS, 

A
vant d'être utilisés, techni-

ques et matériels sont 

longuement testés dans les 

laboratoires d'Electricit é de 

France. Grâce aux équipes de 

chercheurs qui y travaillent, de 

nouvelles applications de l'élec-

tricit é sont mises au point. A 

l'écoute des utilisateurs et de leurs 

besoins, les 

chercheurs amé 

liorent la qualité 

et la sécurité 

des procédés 

électriques. 
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Jean Gerin, directeur de 
Petroland, filiale d'Elf 
Aquitaine aux Pays-
Bas : "Ce que m'a 
apporté l'ENSPM: 
une carrière interna-
tionale diversifiée dans 
le domaine que j'ai 
choisi : le pétrole. " 

UN PLUS POUR LES MEILLEUR S 
e multiples expérien-
ces à travers le inonde 
pour Jean Gerin. 
Ingénieur diplômé de 
'Institut Industriel du 
Nord en 1964, Jean 

Gerin fait le point sur ses pas-
sions : le pétrole, le manage-
ment, la vie à l'étranger. Il 
refuse de sacrifier l'une à l'autre 
et décide de tout concilier en 
entrant à l'ENSPM. Pendant 
près de deux ans, bénéficiant 
d'une bourse de l'école, il reçoit 
une formation pratique et 
une formation économique 
poussées : "De cette période, 
j'ai retiré un réel enrichissement 
grâce à la qualité des enseigne-
ments et à la diversité d'origines 
des étudiants." 
Après l'ENSPM, Jean Gerin 
travaille en Inde avec l'Institut 

Français du Pétrole ; ensuite 
dans le domaine de l'explo-
ration-production en Libye ; 
puis avec Elf Aquitaine, d'abord 
en France comme ingénieur 
économiste attaché à la Direc-
tion Plan et Stratégie du 
Croupe, ensuite en Iran et en 
Egypte où il exerce progressive-
ment des fonctions de manage-
ment tournées notamment vers 
la négociation et les techniques 
de l'exploration pétrolière. 
Aujourd'hui aux Pays-Bas, il 
dirige Petroland, société dont 
les activités vont de la recherche 
pétrolière et gazière jusqu'à 
la mise en production et 1 ex-
ploitation des gisements : 
"L'ENSPM m'a ouvert des por-
tes et a donné à ma vie profes-
sionnelle la diversité à laquelle 
j'aspirais." 

•  Exploratio n 
•  Développemen t  e t 

exploitatio n de s gisement s 
•  Raffinag e e t  ingénieri e 
•  Moteur s e t  énergétiqu e 

appliqué e 
•  Économi e e t  gestio n 

enspm 
É C O L E N A T I O N A L E S U P É R I E U R E D U P E T R O L E E T D E S M O T E U R S 

Pour  obtenir  la brochure  d'information, 
renvoyez  le coupon  à : 
ENSPM,  4, avenue de Bois­Prιau  ­ BP 311 
92506 RUEIL­MALMAISO N  CEDEX 

M 

Ιcole 

Adresse 

ENSPM.  1.  avenu e d e Rois-Préa u -  B P 31 1 -  9250 6 RUEIL-MALMAISO N CEDEX 
Tél .  :  (1 )  47.49.02.1 4 -  Téle x :  IF P A  20.30.5 0 F 



SIÈGE SOCIAL : B.P. 42 
3 3 1 6 0 ST­MEDARD-EN-JALLES 

Tél. : 56 9 5 8 3 40 

AGENCE LANGUEDOC-ROUSSILLCN : B.P. 22 
11370 PORT LEUCATE 

Tél. : 68 40 7312 

SOUMETTEZ-NOUS VOS PROBLÈME S DE REGÉNÉRATION DE SOL 
ET ENSEMBL E TROUVONS LA MEILLEUR E SOLUTIO N 

Telle est notre démarche aujourd'hui. En effet, notre expérience démontre qu'une étroite collaboration 
entre le CLIENT, PAPPLICATEU R et les SCIENTIFIQUES est nécessaire pour obtenir les meilleurs résultats 
possible. 

IDÉAL HYDROSEME a depuis des années traité de nombreux types de sol. Nous avons ainsi acquis une 
compétence reconnue en matière de végétalisation en milieu difficile. 
Notre équipe composée de spécialistes de l'application vous offre tout leur dévouement et leur conscience 
professionnelle qui sont à l'origine de l'essor de notre entreprise. 

IDEAL HYDROSEME a acquis ses lettres de noblesse sur des sols tels que: 
 CALCAIRE (CD 104 Angoulème) 
 SABLEUX (BA 120, génie, service maritime) 
 ARGILEUX (RN 89, DDE Bordeaux) 
 GOLF (Agde, Biarritz, Forges-les-Bains) 

IDEAL HYDROSEME et toute son équipe sont à votre disposition. 
Nous nous ferons un plaisir et un devoir : 
de vous renseigner 
de collaborer à vos études 
et de réaliser vos travaux d'engazonnement dans les meilleures conditions. 

Comme vous avez pu le comprendre l'engazonnement n'est pas uniquement destiné à résoudre des 
problèmes esthétiques : il doit aussi et surtout assurer un maintien de terre ou une regénération de sol à 
très long terme. 

Pour pouvoir garantir les meilleures études et les meilleurs résultats IDEAL HYDROSEME a su s'entourer 
dè techniciens qui sont parmi les plus compétents. Nous avons aussi opté pour l'utilisation de produits 
performants, qui ont pu à travers le monde résoudre de très nombreux problèmes. 

Nous vous conseillons, pour qu'une étude soit menée à bon terme, de nous contacter très tôt avant la réali-
sation des travaux. 

Nous pourrons ainsi procéder calmement à une étude sérieuse et fiable. 

IDEAL HYDROSEME VOUS PROPOSE SES RÉFÉRENCES 
- Rocade Est de Toulouse : 1 200 000 m 2 - Rocade de Mont-de-Marsan : 79 500 m 2 

- Talus T.G.V. Atlantique : 4 000 m 2 - CD 104 Agoulême : 9 000 m 2 

- Centrale nucléaire de Braud-St-Louis : 14 000 m 2 - DDE services maritimes de Saintes : 1 600 m 2 

- Rocade rive droite Bordeaux : 30 590 m 2 - B.A. 120 Cazaux : 2 500 m 2 

- Camp de la Courtine : 33 300 m 2 - A.S.F. Artix : 30 000 m 2 

- Rocade de Bazas : 54 800 m 2 

Regénération sur terrain calcaire â Angoulème. Appl icat ion DEROMAT. Nouvelle technique qui permet des 

engazonnements sur n'importe quel site. 



ON N'A PAS FAIT MOINS CHER 
DEPUIS LA CHALEUR HUMAINE 
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Le Service des C O N G E S P A Y E S 

dans les T R A V A U X P U B L I C S 
est assuré par 

LA C A I S S E NATIONALE DES E N T R E P R E N E U R S 

DE TRAVAUX P U B L I C S DE FRANCE ET D ' O U T R E M E R 
Association régie par la loi du 1 e r juillet 1901 

Agréée par arrêté ministériel du 6 avril 1937 (J.O. 9 avril 1937) 

7 et 9, Av . du Gal-de-Gaull e - Terrass e Bellin i - LA DÉFENSE 11 
9 2 8 1 2 PUTEAUX Cedex 

Té l . : 4 7 . 7 8 . 1 6 . 5 0 

La loi du 20 juin 1936 et le décret du 30 avril H n'exist e pou r tou t e la Franc e qu 'un e seul e 
1 949 font une obligation aux Entrepreneurs Caiss e de Congé s payé s pou r les Entrepre -
de TRAVAUX PUBLICS de s'y affilier. neur s de TRAVAU X PUBLICS . 
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VOTRE INTERLOCUTEU R 
CHARBON 

Depuis avri l 1982, plus de 1000 industriels 
et responsables des secteurs résidentiel et tertiaire 
ont choisi 1 énergie-charbon avec CdF Energie : 
de grandes administrations, des villes comme Paris, 
Versailles, Lyon, pour leurs chauffages urbains, 
de grands groupes industriels comme 
BEGHIN SAY, BRIDEL, RHÔNE-POULENC... 
Parce que c'est une énergie économique et sûre 
et aussi une énergie moderne 
et respectueuse de son environnement. 

Aujourd 'hu i , lenergie-charbon, 
c'est l'énergie de l'avenir. 

Pour en savoir plus sur lenergie-charbon. 

r 

Spécialistes de Matériel 

de Télécommunications 

étanches, blindés et antidéflagrants 

BORNES TAXIS 

ï TÉLÉPHONIE 

Post e mai n libr e séri e 342 E 

SIGNALISATION 

SONORISATION 

INTERPHONE 
BRANCHEMENT  ET 
ACCESSOIRES... 

70, r u e de St-Mandé 
93100 MONTREUIL 

Téléphone : (1) 4 2 8 7 0 4 0 4 
Télex Le Las 231 943 F 

Télécopie : (1) 42 87 07 15 

Le Gaz de France 
aujourd'hui 

MONTOIR  DE  BRETAGNE  : Terminal Mιthanier  de  GNL 

Le GAZ DE FRANCE, acheteur, transporteur et vendeur de gaz naturel, aujourd'hui c'est : 
 28 575 agents, 
 42,1 milliards de francs H. T. de Chiffre d'affaires, 
 4,08 milliards de francs H. T. d'investissements, 
 278 milliards de kWh livrés à 8,7 millions de clients, 
 25 000 km de réseau de transport, 
 104 000 km de réseau de distribution, 
 13 stockages souterrains, 

» 3 terminaux méthaniers dont Montoir-de-Bretagne, 
§ 3 Centres de recherches sur les sciences et techniques appliquées, sur les utilisations 
du gaz naturel et sur les matériels et procédés en développement, 
ê 2 stations d'essai dont l'une spécialisée en matériel cryogénique. 

TOUTE NOTRE ENERGIE 

EST POUR VOUS 



PROGRAMME REDACTIONNEL 1989 
FEVRIER : 
MARS : 
AVRIL : 
MAI : 
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B u l l e t i n d ' A b o n n e m e n t 
Pour vous a b o n n e r , il vous suffit d e nous t é l é p h o n e r a u 42 .60 .25 .33 o u d e nous 
re tourner le bu l le t in c i -dessous à PCM-LE PONT, se rv i ce a b o n n e m e n t , 28 , rue d e s 
Saints-Pères, 75007 Paris. 
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ergie 

Le Feu Sacré 
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Photo Robert Doisneau 
Rapho 

Point de passage obligé 
de la plupart 

des activités économiques, 
élément indispensable 

ŕ la satisfaction 
des besoins des hommes, 

l'énergie représente 
un bien primordial 

dont les enjeux 
sont multiples et colossaux : 

physiques, 
technologiques, 

économiques, financiers, 
géostratégiques enfin. 

Ainsi, les produits 
énergétiques 
ne sont-ils pas 

des marchandises 
comme les autres 

mais des marchandises 
stratégiques, 

dont il importe 
de disposer en suffisance. 

P C M - L E PONT - FEVRIER 89 
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L'ENERGIE 
MOTEUR DU MONDE 

y 

Centrale 
nucléaire de 
Montélimar. 
Photo Rapho 
Georg. Gerster. 

M o t e u r d u m o n d e , l ' éne rg ie d e v i e n t 
c h a q u e j o u r d a v a n t a g e la p r é o c c u p a -

t i o n des g o u v e r n e m e n t s e t des e n t r e p r i s e s , 
qu i o n t à t en i r c o m p t e de m u l t i p l e s f a c t e u r s 
pour dé te rm ine r une po l i t i que à t e r m e rappro-
c h é , ma is auss i à p lus l o n g u e é c h é a n c e , m a l -
gré les c o n t r a i n t e s s o u v e n t imp rév i s i b l es qui 
en renden t l ' é labora t ion ince r ta ine , vo i re aléa-
t o i r e . 

La scène é n e r g é t i q u e a é t é , d e p u i s une q u i n -
za ine d ' a n n é e s , ag i tée e t f l u c t u a n t e . 1 9 7 3 a 
é té le p rem ie r d ' u n e sér ie de c h o c s é n e r g é t i -
q u e s e t m o n é t a i r e s d o n t r ien ne p e r m e t 
d ' a f f i r m e r q u ' e l l e es t a c h e v é e . C h a c u n 
d ' e n t r e e u x a des c o n s é q u e n c e s p r o f o n d e s 
e t d u r a b l e s qu i p e u v e n t r end re c a d u c s , a u -
de là de la p é r i o d e d u c h o c s t r i c t o s e n s u , les 
m o d è l e s de r é f l e x i o n a n t é r i e u r s . Les c h o c s 
passés c o n t r i b u e n t du res te à c réer les c o n -
d i t i o n s de c h o c s f u t u r s . Les r é p o n s e s e f f i c a -
ces s o n t d o n c ce l les qu i s o n t p r é p a r é e s de 
l o n g u e d a t e , et sur le p lan i n t e r n a t i o n a l , qu ' i l 

s ' a g i s s e des p a y s p r o d u c t e u r s o u des pays 
c o n s o m m a t e u r s . 

Dans ce t t e p e r s p e c t i v e , une c o n c e r t a t i o n doit 
é v i d e m m e n t ê t re m e n é e e n t r e pays consom-
m a t e u r s p o u r c réer une c o h é r e n c e d a n s leur 
p o l i t i q u e é n e r g é t i q u e v i s -à -v i s des p a y s pro-
d u c t e u r s , qu i n ' h é s i t e n t pas e u x - m ê m e s à 
p r o t é g e r leurs l é g i t i m e s i n t é r ê t s . 

En ce qu i c o n c e r n e n o t r e p a y s e t en l'état 
a c t u e l des é t u d e s , la pa r t i e h a u t e de la four-
c h e t t e p r é v u e par le r a p p o r t sur les perspec-
t i v e s é n e r g é t i q u e s de la F rance à l 'horizon 
2 0 0 0 (so i t 2 1 5 - 2 3 5 M TEP) appa ra î t devoir 
ê t re p r i v i l ég iée . 

Il c o n v i e n t d e ne pas pe rd re de v u e , à cet 
é g a r d , la p e r s i s t a n c e de n o t r e dépendance 
ex té r ieu re e t d u po ids de l 'énerg ie dans notre 
b a l a n c e e x t é r i e u r e : d i v e r s i f i c a t i o n e t pour-
su i te de l ' e f f o r t d ' é c o n o m i e d ' é n e r g i e , cons-
t i t u t i o n et ma in t i en de s t o c k s i m p o r t a n t s , doi-
v e n t d o n c c o n t i n u e r d ' ê t r e d e s éléments 
d ' a c t i o n e s s e n t i e l s . 

PCM - LE PONT - FEVRIER 89 
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A V A N T P R O P O S 

En o u t r e , l ' e x i s t e n c e d ' u n e i ndus t r i e éne rgé -
t i que f r a n ç a i s e v i g o u r e u s e , c o m p o r t a n t une 
e x t e n s i o n i n t e r n a t i o n a l e , appara î t i n d i s p e n -
sab le . Plus p r é c i s é m e n t , d a n s le c o u r t et 
m o y e n t e r m e s , il es t s o u h a i t a b l e de t i rer p ro -
f i t de la m a r g e de p u i s s a n c e a c t u e l l e m e n t 
e x i s t a n t e , q u ' i l s ' a g i s s e du n i v e a u d ' é q u i p e -
m e n t du parc de p r o d u c t i o n é l e c t r i q u e , des 
capac i t és de ra f f i nage où l ' a t t e n t i o n do i t ê t re 
appelée sur la c a p a c i t é de c o n v e r s i o n de pro-
d u i t s l o u r d s en p r o d u i t s p lus l ége rs , ou des 
a p p r o v i s i o n n e m e n t s gaz ie rs . 

On ne saura i t , dans ce c o n t e x t e , é luder l 'évo-
c a t i o n des p r o b l è m e s t a r i f a i r es et f i s c a u x : 
les i n d u s t r i e s g r o s s e s c o n s o m m a t r i c e s 
d ' é l e c t r i c i t é en Europe s o n t au p rem ie r che f 
c o n c e r n é e s , et il i m p o r t e que n o t r e p a y s ne 
so i t pas d é f a v o r i s é à ce t éga rd ; les f o r m u -
les c o n t r a c t u e l l e s d ' e n t r e p r i s e à en t rep r i se 
a c t u e l l e m e n t m i s e s au p o i n t , en r e s p e c t a n t 
les in té rê ts f o n d a m e n t a u x du c o n s o m m a t e u r 
c o m m e du p r o d u c t e u r , s o n t à m a i n t e n i r et à 
d é v e l o p p e r . 

Par a i l l eurs , d a n s le c h e m i n e m e n t ve rs l 'har-
m o n i s a t i o n f i s ca le e u r o p é e n n e , p r i o r i t é do i t 
ê t re d o n n é e aux mesu res assu ran t aux en t re -
pr ises f r a n ç a i s e s c o n s o m m a t r i c e s d ' é n e r g i e 
des c o n d i t i o n s de c o m p é t i t i v i t é n o r m a l e s . 

L ' e n s e m b l e des p r é v i s i o n s à f o r m u l e r , des 
d i spos i t i ons c o n c e r t é e s à m e t t r e en p lace , ne 
doi t pas masquer l ' amp leur du p r o b l è m e éner-
g é t i q u e d a n s sa g l o b a l i t é . Il é m e r g e désor -
ma is p l e i n e m e n t , sur le p lan g é o g r a p h i q u e 
c o m m e sur ce lu i d e s c h o i x f o n d a m e n t a u x , 
c o n d i t i o n n e la p l u p a r t des a u t r e s o p t i o n s 
t e c h n o l o g i q u e s , indus t r ie l les , soc ia les , c u l t u -
re l les, et c o n s t i t u e à ce t i t r e l 'un des dé f i s 
m a j e u r s a u x q u e l s nos s o c i é t é s s o n t a f f r o n -
t é e s . 

Sur le p lan g é o g r a p h i q u e , si le n i v e a u n a t i o -
nal et e u r o p é e n p r é d o m i n e a c t u e l l e m e n t , il 
conv ien t de songer à un f u tu r p roche : le t iers 
m o n d e , e n c o r e en vo ie de d é v e l o p p e m e n t , 
avec ses popu la t i ons i n n o m b r a b l e s , ses énor-
mes beso ins , les pér i ls qu ' i l est e x p o s é à subir 
si r ien n ' es t fa i t p o u r m e t t r e à sa d i s p o s i t i o n 
l ' énerg ie qu i lui e s t i n d i s p e n s a b l e . 

A u n i v e a u des m o y e n s é n e r g é t i q u e s , les 
o r i e n t a t i o n s r e t e n u e s d a n s le passé d e m a n -
dent encore à êt re a f f i nées . Les énerg ies " f a i -
b l e s " , ce r t es r e n o u v e l a b l e s et é c o l o g i q u e s , 
s o n t s é d u i s a n t e s , m a i s o n t un peu d é ç u et 
ne s a u r a i e n t sa t i s f a i r e a s s u r é m e n t aux 
i m m e n s e s beso ins de l ' aven i r p r o c h e ou p lus 
l o i n t a i n . La r e c h e r c h e e t l ' e x p é r i m e n t a t i o n 
d o i v e n t p e r m e t t r e de d é t e r m i n e r q u a n d el les 
p o u r r o n t a t t e i n d r e un s t a d e réel de m a t u r i t é 
é c o n o m i q u e . 

L 'énerg ie a t o m i q u e de f i s s i on a r é p o n d u à 
c e r t a i n es a t t e n t e s , ma i s au pr ix d ' a c c i d e n t s 
d r a m a t i q u e s (qui d a n s c e r t a i n s p a y s pou r -
ra ient ê t re rendus e n c o r e p lus d a n g e r e u x par 

des p h é n o m è n e s na tu re l s te l s que les t r e m -
b l e m e n t s de t e r r e . . . ) . Il i m p o r t e sans d o u t e 
de c o n s o l i d e r l ' a c q u i s , e t s u r t o u t de pe rsé -
vérer d a n s l ' e f f o r t , v i s a n t le t r ès l ong t e r m e , 
vers des m o y e n s enco re p lus p u i s s a n t s , ma is 
p lus sûrs : énerg ie nuc léa i re de f u s i o n , hyd ro -
g è n e , vo i re s u p r a c o n d u c t i v i t é . . . 

Il n 'es t pas nécessa i re d ' ê t re f u t u r i s t e ou u t o -
p ique . La réal i té se c h a r g e t o u j o u r s de ra t t ra -
per , p lus v i t e q u ' o n ne le c ro i t d ' a b o r d , les 
r é f l e x i o n s de c e u x qu i c h e r c h e n t à percer 
l ' aven i r - e t c ' e s t le gén ie de l ' h u m a n i t é que 
de ne jamais se sat is fa i re de l 'état p résent des 
c h o s e s , et de ne p o u v o i r ma î t r i se r son i r ré-
p ress ib le b e s o i n à la fo i s d ' i m a g i n a i r e et de 
p r o g r è s . 

J e a n 
M a t t e o l i , 
P r é s i d e n t 
d u C o n s e i l 
E c o n o m i q u e 
e t S o c i a l 
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A 
QUESTIONS 

PIERRE DELAPORTE 
propos  recueillis  par  Serge Arnaud 

P i e r r e 
D e l a p o r t e 
P r é s i d e n t d u 
C o n s e i l 
d 'Adminis t rat io n 
d ' E D F . 

PCM-Le Pont : Pouvez-vous présenter les axes 
majeurs de la politique d'EDF aujourd 'nui ? 

P.D.  :  L'annιe  derniθre  je  les  ai  expliquιs  aux 
patrons de nos centres de  rιsultats  : il y a trois maξ­
tres mots sur  lesquels  il  faut organiser  notre action : 
vendre,  vendre  et  vendre  et  en  fait  j 'ιtais  incom­
plet  puisque  cette  annιe  aprθs  avoir  rιflιchi  j'ai 
ιtι amenι ΰ complιter  le message  par un  quatriθme 
terme  qui  est  vendre.  Cela  veut  dire  que  la  mai­
son  doit  se  concentrer  sur  :  vendre  plus,  vendre 
mieux,  vendre  ailleurs  et  vendre  autre  chose.  Ce 
message a ιtι reηu 5 sur 5 et  l'annιe  88 a ιtι excep­
tionnelle pour  les ventes  : dans  l'industrie  on a pul­
vιrisι  les  objectifs  dans  un  environnement  pour­
tant  rendu  difficil e  par  le  prix  peu  ιlevι  des  pro­
duits  pιtroliers  et  le  taux  de  change  ιgalement du 
dollar.  Nιanmoins  ηa a marchι  le tonnerre de Dieu 
et  on  a  ιgalement  exportι  plus  de  20  %  de  plus 
que  l'annιe  prιcιdente.  Vendre  mieux  a aussi ιtι 
reηu  5  sur  5  puisque  l'annιe  est  couronnιe  par 
l'opιration  montιe  avec  Pιchiney  ΰ  Dunkerque 
pour  rιimplanter  l'aluminium  en  France  qui  ιtait 
en  voie de disparition  pure et simple.  Cette  opιra­
tion  doit  d'ailleurs  κtre  la  fille  aξnιe  d'une  famille 
nombreuse.  D'autant  plus que personne  ne croyait 
ΰ  la  rιvolution  culturelle  d 'EDF,  au  fait  que nous 
sommes  en  train  de devenir  de vrais  commerηants, 
teigneux,  accrocheurs,  imaginatifs,  innovateurs. 
Des groupes  ιtrangers,  gros  mangeurs  de  courant 
ιlectrique,  vont  maintenant  s'installer  en  France 
car  il  y  a  un  avantage  ιvident  pour  eux. 
Vendre  ailleurs  : nous  avons  ιgalement  engrangι 
toute  une  sιrie  de  contrats  tout  ΰ  fait  importants 
et nous avons  rιussi  ΰ marquer quelques joli s buts. 
Entre autres  l'affaire  qui  a ιtι  initiιe au  printemps 
87 qui  a  fait  l'objet  d'un  travail  pendant  les annιes 
87 et  88  et  qui  a  trouvι  son  dιnouement  au dιbut 
de  cette  annιe  : je  veux  parler  de  la  centrale de 
pompage  qu'on  va  rιaliser  en  Chine  ΰ  proximitι 
de  l'endroit  oω  on  construit  dιjΰ  une  centrale 
nuclιaire  ;  le  groupe  franηais  qui  fait  cela  com­
porte  EDF  comme  poisson­pilote,  ΰ  la  demande 
des  Chinois  et  je  crois  sincθrement  que  si  on a 
rιussi  ΰ  gagner  dans  une  compιtition  internatio­
nale  qui  a  ιtι  trθs,  trθs  rude,  les  Japonais  entre 
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autres ιtant  fortement  prιsents,  c'est  parce  que  les 
Chinois  tenaient  beaucoup  ΰ  avoir  dans  le  groupe 
un  exploitant  incontestable  et  de  talent  ayant  rιa­
lisι  des  installations  du  mκme  ordre.  C'est  parce 
que  nous  avons  Grandmaison  ( 1 800  Mιgawatts 
de  pompage)  qu'il  a  ιtι  possible  de  dιcrocher  ce 
barrage.  C'est  le  petit  frθre  d'un  truc  qui  existe, 
qu'ils  ont  pu  visiter  et  dont  ils  ont  pu  constater  le 
bon  fonctionnement.  Il  reste  alors  le quatriθme  et 
dernier  terme  :  vendre  autre  chose,  cela  c'est  ce 
que qu'on  appelle  un peu  pompeusement  peut­κtre, 
la  diversification  ou  plutτt  la  recherche  d'exploi­
tation des  talents qui  sont  enfouis  quelquefois  sous 
terre  mais  qui  existent  dans  la  maison.  Lΰ  aussi 
1988 a ιtι une annιe  intιressante puisqu'on  a com­
mencι  modestement  mais  on  a  quand  mκme  rιa­
lisι  des  opιrations  de  rιseaux  cβblιs,  de  tιlι­
alarme,  tιlι­transmission,  on  a  crιι  une  filial e 
d'immeubles  tertiaires  intelligents  avec  une  spι­
cialisation  dans  la santι  et  l'enseignement.  En  bref, 
on  a commencι  ΰ prendre des contacts.  Donc  pour 
KDF  nous  venons de  vivre une  annιe  tournant  trθs 
importante. 

PCM-lx' Pont : De quelle manière êtes-vous moteur 
dans des opérations comme Péchinex à Dunker-
que. Quels avantages offrez-vous à Péchinex ? 

P.D.  Rappelons  rapidement  la  genθse  de 
l'accord  : nous  avons  rencontrι  au printemps  1988 
les  industriels  gros  consommateurs  d'ιnergie  qui 
sont  regroupes  dans  une  association  :  l 'UNIDEN 
(Union  des  industriels  utilisateurs  d'ιnergie). 

Nous  leur  avons  expliquι  de  faηon  aussi  prιcise, 
aussi  dιtaillιe  que  possible  la  situation  d'avance 
du  parc  nuclιaire  et que,  par consιquent,  pour  des 
opιrations  exceptionnelles  qui  rιclameraient  des 
conditions  inhabituelles  pour  se  rιaliser,  ou  pour­
rait  fournir  pendant  une  certaine  durιe,  du  cou­
rant  ΰ  un  prix  marginal  bas. 

Il  s'agit  bien  ιvidemment  d'une  certaine  durιe 
parce  qu'on  va  rιιquilibrer  notre  parc,  cela  va 
durer  6  ans.  8  ans.  10  ans  ΰ  tout  casser. 

Evidemment,  aprθs,  il  faudra  se  rιajuster  sur  des 
tarifs  "normaux",  "c lassiques",  puisque  cette 
avance  aura  ιtι  rιsorbιe,  et  nous  leur  avons  dit 
si vous, de votre cτtι,  vous pouvez bloquer  les  frais 
financiers  pendant  les  premiθres  annιes  de  faηon 
a  vous  soulager  d'un  autre  poste  dans  le  prix  de 
re\  icnt  cela  vous  permettra  peut­κtre  au  bout  de 
ces 6 ou  8 ans.  de  payer  l'ιlectricitι  au  prix  clas­
sique,  au  prix  du  tarif".  De  plus  nous  voulons  le 
taire dans un  esprit  de partenariat  donc  nous  som­
mes  prκts,  s'il  y a  risques,  ΰ  les  partager  et ΰ  pren­
dre  une  participation.  Avec  Pιchiney.  c'est  exac­
tement  comme  cela  qu'on  a construit  notre  affaire. 
Comme  nous n'avons  pas de capitaux,  notre  endet­

tement  ιtant  trop  important,  nous  ne  sommes  pas 
rentrιs  dans  la  sociιtι  qui  sera  propriιtaire  de 
l'usine  mais  nous avons  formι  avec  Pιchiney  une 
sociιtι  d'exploitation  49  ­  51.  51 9c pour  Pιchi­
ney  bien  s٦r  qui  a  la  meilleure  technologie  du 
monde.  A  lui  de  jouer.  Il  y  aura  un  bottom  price 
(prix  de  base,  prix  minimum)  pendant  un  certain 
nombre  d'annιes  puis  ce  prix  grimpera,  mais  la 
vιritable  rιtribution,  le  vιritable  prix  du  kilowatt­
heure  pour  EDF,  sera  ce  prix  de  base  plus  49 7c 
des bιnιfices  rιalisιs  par  la sociιtι  d'exploitation. 
C'est  du  vrai  partenariat.  On  souffrira  ensemble 
et  on  aura  du  plaisir  ensemble. 

PCM-Le Pont : Le fait de donner des tarifs préfé-
rentiels au.x entreprises comme vous le faites sur 
Péchiney n 'induit-il pas, de facto, une contrainte 
sur les particuliers qui eu.x vont payer l'électricité 
plus cher. 

P.D.  :  Je  n'aurai  pas  signι  ce  contrat  avec  Jean 
Gandois  si je  ne devais  en probabilitι,  prendre  des 
risques,  bien  s٦r  mais  aussi  gagner  de  l'argent. 
Donc  je  ne  prends  pas  dans  la  poche  de  ma  clien­
tθle classique,  a  fortiori  de  la clientθle captive,  pour 
alimenter  une  opιration  dιficitaire  puisqu'elle  se 
veut  bιnιficiaire.  Je  dois  dire  que  nous  sommes 
assez  confiants.  On  a  fait  tous  nos  calculs  avec 
Pιchiney  sur  des  hypothθses  tout  ΰ  fait  prudentes 
en ce qui concerne  la valeur de  l'aluminium  en dol­
lar et  la valeur  du dollar  en  franc.  Nous  avons  fait 
valider  cela  par des bureaux  d'ιtudes  indιpendants 
amιricains  qui  nous ont donnι des valeurs  moyen­
nes plus hautes  que celles sur  lesquelles nous  avions 
bβti  notre  calcul.  Sur  ces  hypothθses  plus  optimis­
tes,  il est  vraisemblable  que nous gagnerons  un peu 
d'argent. 

PCM-LA' Pont : Pensez-vous que l'énergie doit 
s 'intégrer encore plus dans l'industrie '.' 

P.D.  :  Doublement,  je  dirai,  ΰ  la  fois  technique­
ment  et ιconomiquement.  Techniquement  et  c'est 
une des grandes chances de  l'ιlectricitι,  c'est  qu'on 
n'ιchappe  pas  maintenant  au  mariage  ΰ  la  fois  de 
raison  et d'amour  parce qu'il  est  heureux,  des  cou­
rants  forts  et  des  courants  faibles.  Force  et  com­
munication.  Le  courant  de  la  force  c'est  le  cou­
rant  ιlectrique  et  le courant  de  la  communication, 
ce  sont  les  courants  faibles.  On  marie  la  force  et 
l'intelligence.  On  peut  le  faire  avec  n'importe 
quelle ιnergie.  Il n'y  a pas de monopole  de  l'ιlec­
tricitι  dans  ce  domaine.  On  peut  trθs  bien  avoir 
une  excellente  rιgulation  anticipatrice  d'un  four 
avec  des  hydrocarbures  mais  c'est  quand  mκme 
drτlement  plus  pratique,  plus  souple,  plus  rapide 
avec  de  l'ιlectricitι  et  c'est  pour  cela  que  malgrι 
un  environnement  difficil e  nous  avons  connu  un 
succθs  pareil  dans  l'industrie. 

P e r s o n n e 
n e c r o y a i t 

à l a r é v o l u t i o n 
c u l t u r e l l e 

d ' E D F , 
a u f a i t q u e 

n o u s s o m m e s 
e n t r a i n d e 

d e v e n i r 
d e v r a i s 

c o m m e r ç a n t s 
t e i g n e u x , 

i m a g i n a t i f s 
a c c r o c h e u r s 

i n n o v a n t s . 
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Photo Michel Baret 
Rapho 

Sur  le plan ιconomique  l'ιpoque  oω  certains  ιner­
gιticiens plus que  les autres,  octroyaient  leur  ιner­
gie  avec  un  air  hautain  ΰ des  gens  qu'on  appelait 
les  abonnιs  est  rιvolue.  Maintenant  on  ne  vend 
plus du  kilowattheure  au compteur, on  vend un  ser­
vice  aussi  complet  que  possible  et  qui  bien  s٦r 
repose  sur  l'emploi  de  l'ιlectricitι. 

PCM-Le Pont : Vous allez développer, comme vous 
l'avez dit dans vos premiers propos, une politique 
d'exportation. Dans quelles limites, dans quelles 
perspectives, dans quelles conditions et avec quels 
partenaires ? 

P.D.  :  Pour  l'instant,  il  n'y  a  pas  de  limites.  La 
condition  c'est  que  cela  ne  soit  pas  un  avantage 
donnι  ΰ  des  concurrents  d'entreprises  franηaises 
en  les mettant en meilleure situation que nos clients 
industriels.  Nous  veillons  avec  le plus grand  soin 
ΰ  ce  que  cela  ne  favorise  pas  les  concurrents  au­
delΰ  de  nos  frontiθres  par  rapport  aux  industriels 
franηais.  Il y a  une dιontologie  ΰ  respecter.  Nous 
ne  bradons  pas  notre  courant. 

A  qui  : ΰ  tous  les  gens  qui  en  ont  besoin  et  on  a 
l'impression  que  cela  fera  beaucoup  de  monde  si 
on met  fin ΰ certaines  pratiques  anticoncurrentiel­
les  qui  existent  malheureusement  dans  un  certain 
nombre de pays europιens, en particulier en  Rιpu­
blique  Fιdιrale  d'Allemagne  et  en  Espagne.  A 
priori,  ce sont des problθmes qu'on  pourrait  consi­
dιrer comme  internes  ΰ ces pays mais c'est un obs­
tacle  pour  nos  exportations  et  on  peut  compren­
dre  que  le  gouvernement  franηais  se  soit  fβchι  et 
ait portι  l'affaire  devant  les  instances  communau­
taires. 

PCM-Le Pont : Et la libre circulation de l'éner-
gie ? 

P.D.  : Il y a des gens et non des moindres qui prι­
conisent  une  dιrιgulation  bien  plus  complθte, 
qu'on  appelle cela  "common  carrier"  ou non.  Ce 
qui  est  important  c'est  le  contact  direct  entre  le 
client  final  et n'importe  quel producteur  d'ιlectri­
citι.  Obligation  ιtant  faite,  si  possible,  aux  gens 
qui  sont  intercalιs  sur  la trajectoire  de  transporter 
le courant en assumant  une  responsabilitι  gιogra­
phique  ΰ  l'ιgard  du  client.  Nous  ne  sommes  pas 
partisans d'une  dιrιgulation  trop brutale,  trop pro­
fonde.  Il  faut  que  les  ιlectriciens  europιens  prι­
sentent  en commun  un projet  sιduisant  permettant 
une bonne circulation  de  l'ιnergie  ιlectrique ΰ des 
prix  bas.  Sinon,  s'il  n'y  a pas accord,  il peut  arri­
ver  le pire  c'est­ΰ­dire  qu'on  impose  une  dιrιgu­
lation  importante.  Nous jouerons alors  le jeu  dans 
les  rθgles qui  seront  fixιes  par  les  gouvernements 
et  non  par  nous  et  si  on  a  le  droit  de  toucher  le 
ballon  avec  la  main,  ne  vous  en  faites  pas  on  le 
touchera  avec  la  main.  On  ne  s'en  privera  pas  et 

si  la  rθgle  est  de  ne  pas  toucher  le  ballon  avec  la 
main,  on  jouera  avec  nos  pieds. 

PCM-Le Pont : Que pensez-vous de la privatisa-
tion de l'électricité et plus généralement de l'éner-
gie en Grande-Bretagne ? 

P.  D.  : On jugera  aux  fruits.  Je ne  fais  pas de pro­
cθs d'intention  ni doctrinal  ΰ ce qui  s'est passι.  Ce 
que j 'apprιhende  le plus c'est de voir qu'il  y avait 
une  administration  de  tutelle  pour  l'ιlectricitι  en 
Grande­Bretagne  qui  ιtait  assez  importante  et 
qu'aprθs  l'avoir  privatisιe,  cette  tutelle  va  κtre 
encore  plus  importante  au  moins  en  nombre. 

PCM-Le Pont : Et entre privatisation et décentra-
lisation puisqu 'en France l'énergie est extrêmement 
centralisée, que pensez-vous d'une décentralisa-
tion de l'énergie ? 

P.  D.  :  J'ai  presque  rιpondu  en  disant  que  nous 
appelons  nos centres de distribution  des centres de 
rιsultat et peut­κtre un jour centres de profit.  Donc 
une dιcentralisation  ou  plutτt  une  dιconcentration 
est  en  cours  ΰ  l'intιrieur  de  l'entreprise.  Il  faut 
l'accιlιrer.  Il  faut  que  nos  responsables de  centre 
aient  la  libertι d'κtre  des patrons de PMI, de  PME 
et se sentent  trθs  insιrιs dans une politique  locale 
avec  l'idιe  du  partenariat. 

PCM-Le Pont : Que pensez-vous de la relance de 
Superphenix. Est-ce un outil de recherche ou une 
unité de production ? 

P.D.  : C'est  un prototype.  Ce n'est  clairement  pas 
une  unitι  de  production  vu  le  co٦t  du  kilowatt­
heure.  Il est  fait  pour que nous  fassions  des essais, 
que  nous  regardions comment  il  rιagit et que  nous 
imaginions ΰ partir de toute  l'expιrimentation  qu'il 
sera  possible  de  faire,  un  outil  qui  sera  le  fils  ou 
le petit­fils de Superphιnix. Ce dernier ne sera vrai­
semblablement  pas  encore  un  outil  industriel 
achevι  mais  il  permettra  de  faire  des  progrθs 
importants dans  tous  les domaines  : plus  s٦r,  plus 
fiable,  plus  souple,  toutes  les  qualitιs  techniques 
qu'on  peut  demander  et  surtout  beaucoup  moins 
cher  pour  que  la  filiθre  ait  de  l'avenir. 

PCM-Le Pont : Y a-t-il d'autres recherches ? 

P.  D.  : Oui,  mais  il y a surtout des veilles actives. 
En particulier  dans  le domaine de  la haute  tempι­
rature et du  petit  rιacteur  ΰ s٦retι passive dont  on 
ne sait  pas encore  exactement  ce qu'il  reprιsente. 

PCM-Le Pont : Qu 'est-ce qui se passe au niveau 
de la discussion sur l'effet de serre ? Cela va dans 
le sens de favoriser le nucléaire à terme. 
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P.  D.  : Tout ΰ  fait.  Avec  les ιtudes et  les  rιflexions 
sur  l'effet  de  serre,  on  va  aller  vers  une  rιhabili­
tation  que je crois  lente mais  certaine du  nuclιaire. 

PCM-Le Pont : Que pensez-vous de l'équilibre 
entre le gaz et l'électricité dans le résidentiel et 
le tertiaire ? 

P.  D.  : Je  crois  que  les  objectifs  donnιs  aux  cen­
tres  mixtes  sont  compatibles.  65  d'un  cτtι  et  30 
de  l'autre  cela  fait  95.  Cela  laisse  une  place  pour 
les  autres  ιnergies  :  preuve  du  libιralisme  exis­
tant  dans  ces  deux  maisons  ! 

PCM-Le Pont : Et dans les secteurs où le gaz est 
en concurrence avec l'électricité ? 

P.  D.  : Que  le  meilleur  gagne.  Que  le client  choi­
sisse.  Qu'on  fournisse  aux  clients  deux  excellents 
dossiers.  Voilΰ  les meilleurs  services  que peut  vous 
rendre  le gaz,  voilΰ  les meilleurs  services que  peut 
vous  rendre  l'ιlectricitι.  Rιflιchissez,  choisissez. 

PCM-Le Pont : On met souvent sur le même plan 

le gaz, l'électricité et le charbon. Or sur ces trois 
énergies, deux sont primaires : gaz et charbon, une 
est secondaire : l'électricité. Pourquoi fait-on cette 
assimilation ? 

P.  D.  : Je crois  qu'on  a tort.  Par  exemple  le  char­
bon  n'est  pas concurrent  du  gaz,  il  est  concurrent 
de  l'uranium.  Et  en  fait,  ce  sont  des  vestiges  des 
comportements  anciens  qui  induisent  ces  assimi­
lations. 

Est-ce que vous pensez que c 'est normal de faire 
de l'électricité à partir du gaz ? 

P.  D.  : Pourquoi  pas  ? Je  sais  qu'il  y  a des  rθgles 
europιennes  qui  l'interdisent.  On  considθre  que 
c'est  un peu donner de  la brioche aux cochons  mais 
pourquoi  pas ?  Aprθs  tout,  le gaz  a un  intιrκt  cer­
tain  du  point  de  vue pollution  et si  les  producteurs 
de  gaz,  comme  cela  se  murmure,  sont  dιcidιs  ΰ 
le  vendre  ΰ un  prix  ιquivalence  charbon  plus  pre­
mium  de  propretι  alors,  lΰ,  je  trouve  que  cela 
devient  tout  ΰ  fait  logique. 

Centrale 
nucléaire de 

Nogent-sur-Seine 
à moins de 

1 0 0 km 
de Paris. 

Photo Rapho 
De Sazo. 

PCM - LE = C \ " - '-l.'l'  l'-
15 



QUESTIONS A 
JEAN-DANIE L LEVI 

PCM-Le Pont : La France a mené, depuis le pre-
mier choc pétrolier, une politique énergétique fon-
dée sur les économies d'énergie, le développement 
de la production nationale d'énergie, principale-
ment nucléaire, et la diversification des approvi-
sionnements extérieurs. Ces grandes orientations 
de la politique énergétique sont-elles toujours vala-
bles ? 

J.­D.  L.  : Cette  politique,  dont je  rappelle  qu'elle 
a  permis  de  multiplier  par  plus  de  deux  le  taux 
d'indιpendance  ιnergιtique  — c'est­ΰ­dire  la  part 
de  la  production  nationale  dans  la  commission 
d'ιnergie  —  depuis  1973,  reste  plus  que  jamais 
valable.  En effet,  la France  demeure  un pays  pau­
vre en  ressources ιnergιtiques  fossiles,  qui  importe 
notamment  95 %  de  son  pιtrole  et  90 %  de  son 
gaz.  En  outre,  l'avenir  du  marchι  pιtrolier  inter­
national  est  trθs  incertain,  et  nous  ne  sommes  pas 
ΰ  l'abri  d'un  nouveau  choc pιtrolier ιventuel.  C'est 
pourquoi  il  faut  poursuivre  dans  la  mκme  voie, 
mais  en  y  ajoutant  une  dimension  nouvelle  :  la 
construction  du  marchι  unique europιen  de  l'ιner­
gie,  qui  constitue  le  seul  moyen  d'aller  plus  loin 
dans  la  voie d'une  indιpendance  ιnergιtique  aug­
mentιe,  d'une  sιcuritι  d'approvisionnement  ren­
forcιe  et  d'une  efficacitι  accrue. 

La  conception  autarcique  de  la  sιcuritι  d'appro­
visionnement  entraξne ensuite  des  surco٦ts de  fonc­
tionnement,  chaque  pays  utilisant  en  prioritι  les 
ressources  dont  il  dispose  sans  souci  de  leur  effi­
cacitι.  Cela  conduit  ΰ  des  non­sens  ιnergιtiques 
qui  tiennent  ΰ  l'inιgalitι  des  performances  des dif­
fιrents  outils  de  production  d'ιlectricitι. 

A  titre  d'exemple,  pour  la production  d'ιlectricitι 
en  base  — c'est­ΰ­dire  pour  des  usages  rιguliers 
et  continus  — le nuclιaire  est  deux  fois  plus  com­
pιtitif  que  le charbon,  le  fioul  ou  le  gaz.  Pour  les 
usages  de pointe  c'est  l'inverse.  Or,  la France  uti­
lise  de  l'ιlectricitι  d'origine  nuclιaire  mκme  pour 
fabriquer  de  la  vapeur  dans  l'industrie,  ou  pour  le 
chauffage  de  logements.  Pour  produire  de  l'ιlec­
tricitι,  les Pays­Bas  br٦lent  une  partie de  leur  gaz 
dans  des  centrales  thermiques,  tandis  que  l'Italie 
importe  dans  ce  mκme  but  des  hydrocarbures  en 
dehors  de  la  Communautι. 

L'intιrκt,  pour  les  pays  d'Europe,  d'un  libre 
ιchange  des  produits  ιnergιtiques  est  clair  :  non 
seulement  une  importante  ιconomie  due  ΰ  une 
meilleure  utilisation  des  ressources  europιennes, 
mais  aussi  une  indιpendance  et  une  sιcuritι 
d'approvisionnement  renforcιes. 

PCM-Le Pont : Qu 'est-ce que le marché unique 
de l'énergie peut apporter à l'Europe ? 

J.­D.  L.  : Une  meilleure  exploitation  des  complι­
mentaritιs  et  des  solidaritιs  entre  Etats­Membres 
sera  rendue  possible  par  l'abandon  du  dogme  de 
"l'autosuffisance  ιnergιtique  nationale"  qui  a pro­
voquι  ce  que  l'on  a  coutume  d'appeler  " l e  co٦t 
de  la  non  Europe".  Celui­ci  peut  κtre  apprιhendι 
sous  divers  angles. 

L'idιe  que  tout  pays doit  pouvoir  affronter  seul  une 
crise d'approvisionnement  entraξne  tout  d'abord  un 
surco٦t  d'investissement  qui  correspond  en  fait  au 
surιquipement  consenti.  Celui­ci  s'ιlθve  ΰ  envi­
ron  35  Mds  de  francs  par  an  soit  de  10  ΰ  13  % 
du  parc existant  et  il  rend  compte de  l'addition  des 
marges  de sιcuritι  dont  les pays europιens  enten­
dent  se  doter.  Une  autre  voie  sera  ouverte  par 
l'Europe  de  l'ιnergie  en  permettant  la  coordina­
tion  des  investissements  donc  en diminuant  l'ιcart 
entre  pointe et  puissance  disponible  sur  le  territoire 
CEE. 

PCM-Le Pont : Quel est, pour la France, l'inté-
rêt du marché unique de l'énergie ? 

J.­D.  L.  : La  France  dιtient,  en  Europe,  un  avan­
tage comparatif  durable dans  le domaine  de  l'ιlec­
tricitι, grβce ΰ son programme  nuclιaire.  Cet  avan­
tage  rιsulte  du  moindre  dιlai  de  construction  des 
centrales,  ce qui  rιduit  le poids  des  intιrκts  inter­
calaires,  et  de  la  bonne  acceptabilitι  du  nuclιaire 
dans  l'opinion  publique  qui  rιsout  le problθme  des 
sites. 

Elle doit  valoriser  cet  avantage  : de  la mκme  faηon 
que  les Pays­Bas  fournissent  du  gaz,  et  la  Grande­
Bretagne  du  pιtrole,  la  France  peut  fournir  ΰ 
l'Europe  de  l'ιlectricitι  en  grande  quantitι  et  de 
faηon  compιtitive.  Elle  dispose  d'un  potentiel 
d'exportation  de plus  de 20 milliards  de  francs  par 
an.  c'est­ΰ­dire  un ordre de grandeur  qui  n'est  pas 
trθs  ιloignι  de  celui  du  dιficit  actuel  de  son  com­
merce  extιrieur.  Pour  prendre  une  image,  la 
France  peut  devenir  " l e  chβteau  d'eau  nuclιaire 
de  l 'Europe". 
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PCM-Le Pont : Et quel est l'intérêt pour le con-
sommateur industriel ? 

J.­D.  L.  :  L'Europe  de  l'ιnergie,  en  permettant 
un  usage  rationnel  et  efficace  des  ιnergies,  en 
abaissera  le co٦t d'accθs.  Toutes  les catιgories  de 
consommateurs et en  particulier  l'industrie,  en  tire­
ront un bιnιfice  direct.  Plus performante,  l'indus­
trie pourra augmenter  sa compιtitivitι, et une crois­
sance ainsi  soutenue engendrera  des  effets  positifs, 
notamment  sur  l 'emploi. 

PCM-Le Pont : Le marché unique de l'énergie est-
il  un objectif utopique ou peut-il devenir un jour 
une réalité ? 

J.­D.  L.  :  La  construction  de  ce  marchι  unique 
suppose que soit  levι  le principal  obstacle ΰ  la  libre 
circulation  de  l'ιlectricitι,  c'est­ΰ­dire  l'existence 
d'accords  verticaux  — en  RFA  et  en  Espagne — 
entre  producteurs  de  charbon  et  d'ιlectricitι  qui 
contraignent  ces  derniers  ΰ  produire  leur  ιlectri­
citι  ΰ  partir  de  charbon  national,  donc  ΰ  ne  pas 
importer. 

La  levιe de  cette  barriθre  est  inιluctable  tant  elle 
reprιsente  un  non­sens  ιconomique,  mais  elle  ne 
peut κtre que progressive car on ne passera pas  sans 
transition  de  l'addition  des  nationalismes  ΰ  un 
espace  ιnergιtique  europιen.  Les  ιtapes  seront 
sans doute  la reconnaissance  du droit  de transit  puis 
la consultation  prιalable des producteurs  europιens 
avant  la  rιalisation  d'un  nouvel  investissement  puis 
l'appel  d'offre  avant  la conclusion  de  tout  marchι 
de  fourniture  d'ιlectricitι  et  enfin,  dans  un  stade 
ultime,  l'alimentation  directe  de gros  consomma­
teurs. 

Les trois premiθres  ιtapes  font  dιjΰ  l'objet  de dis­
cussions  ΰ  Bruxelles  et  les  contours  du  paysage 
ιnergιtique  europιen  de  demain  se  dessinent 
aujourd'hui. 

PCM-Le Pont : Comment voyez-vous l'avenir du 
programme nucléaire français ? 

J ­ D.  L.  :  Au  lendemain  des  chocs  pιtroliers,  a 
ιtι  engagι  un  effort  massif  d'investissement  en 
matiθre  de  centrales  nuclιaires.  Mais  les  experts 
ont  fondι  leurs  calculs  sur  une  croissance  ιcono­
mique  plus  forte  que  celle  qui  a ιtι  effectivement 
observιe et  il  y a eu  surestimation  des besoins,  de 
sorte  qu'aucune  centrale  nuclιaire  nouvelle  n'est 
ιconomiquement  nιcessaire  ΰ  court  terme. 

Au dιbut du  siθcle prochain,  il  faudra  au  minimum 
renouveler  les  centrales qui auront  ιtι  dιclassιes, 
et  le programme  nuclιaire  connaξtra  une  nouvelle 
pιriode  d'expansion. 

Entre  ces  deux  phases  d'expansion,  l'une  passιe, 
l'autre  ΰ  venir,  nous  nous  trouvons  actuellement 

dans une pιriode d'ιtiage.  Il nous  faut  mettre ΰ pro­
fi t  cette  ιtape  pour  engager  dθs  ΰ  prιsent  une 
rιflexion  sur  les  filiθres  qui  devront  κtre  mises  en 
place  au dιbut  du  siθcle  prochain  : s'agira­t­il  des 
mκmes qu'actuellement,  ou de  filiθres  sensiblement 
diffιrentes  ? 

PCM-Le Pont : La presse a évoqué récemment la 
remise en service de Superphénix. Les surgénéra-
teurs sont-ils une voie d'avenir ? 

J.­D.  L.  : La  filiθre  des  surgιnιrateurs  ne peut  κtre 
rentable que  si  l'on  parvient  ΰ abaisser  substantiel­
lement  le co٦t  de  production  du  kilowattheure,  et 
s'il  se  produit  une  pιnurie  sur  le  marchι  mondial 
de  l'uranium  qui entraξne un  renchιrissement  con­
sidιrable  du  cours  de  cette  matiθre  premiθre,  ce 
qui  n'est  pas  l'hypothθse  la plus  probable  dans  un 
avenir  proche.  Superphιnix  a ιtι conηu  comme  un 
prototype  permettant  d'acquιrir  une  expιrience 
industrielle  sur  les  surgιnιrateurs.  Les  ιchιances 
industrielles  sont  encore  lointaines.  Toutefois,  il 
est  indispensable  de  profiter  de  cette  expιrience. 
Le  redιmarrage de Superphιnix  se place dans cette 
perspective.  Bien  entendu,  cette  remise  en  service 
n'a  pu  κtre  autorisιe  que  dans  la  mesure  oω  elle 
s'effectuait  dans  des  conditions  conformes  aux 
rθgles  de  s٦retι  fixιes  par  les  pouvoirs  publics. 

PCM-Le Pont : La politique d'économie d'éner-
gie est-elle encore dans le contexte actuel un volet 
prioritaire de la politique énergétique ? 

J.­D.  L  :  La  politique  d'ιconomie  d'ιnergie  prι­
sente  un  bilan  dont  il  y  a  tout  lieu  d'κtre  fier, 
puisqu'on  estime ΰ 34 Mtep  le montant  annuel  des 
ιconomies  rιalisιes depuis  1973. Mκme  en  1987, 
c'est­ΰ­dire  au  lendemain  du  contrechoc  pιtrolier 
de  1986,  des  ιconomies  de  prθs  d'un  million  de 
tep  ont  encore  ιtι  obtenues  :  le  retour  ΰ  un  con­
texte  d'abondance  et  de  bas  prix  de  l'ιnergie  n'a 
pas entraξnι  un  relβchement  important  du  compor­
tement  des  usagers. 

Il  reste que  l'on  peut craindre  un dιrapage ΰ  moyen 
terme  des  comportements,  alors  que  la  situation 
d'abondance  que  nous  connaissons  actuellement 
peut  n'κtre  pas  durable,  et  qu'une  remobilisation 
des  utilisateurs  d'ιnergie  serait  par  la  suite  longue 
ΰ  obtenir.  Voil ΰ  pourquoi  une  politique  active 
d'ιconomie  d'ιnergie  demeure  toujours  d'actualitι. 

PCM-Le Pont : Quelles sont actuellement les 
modalités de cette politique ? 

J.­D.  L.  :  Aprθs  une  pιriode  de  prix  ιlevιs  de 
l'ιnergie,  marquιe  par  la  mise  en  place  d'impor­
tantes aides de  l'Etat,  notamment  ΰ partir de  1981. 
la politique d'ιconomie  d'ιnergie  vise, dans  le con­
texte  actuel,  ΰ  obtenir  une  meilleure  mobilisation 
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des acteurs concernιs,  et ΰ crιer  un  environnement 
plus  favorable  aux ιconomies d'ιnergie,  par  divers 
moyens  :  l'information  et  la  sensibilisation  de 
l'usager,  par  exemple  ΰ  travers  les  campagnes  de 
l 'AFME,  la  mise  en  place  de  nouveaux  moyens 
incitatifs  pour  favoriser  les  investissements  d'uti­
lisation  performante  de  l'ιnergie  — notamment  le 
financement  de  ces  investissements  par des  sociι­
tιs  tierces,  ou  le  service  complet  de  maξtrise  de 
l'ιnergie  avec  garantie  de  rιsultat  —  les  aides  ΰ 
la  recherche,  ΰ  la  dιmonstration  et  ΰ  la  dιcision 
de  l 'AFME,  l'institution  de  nouvelles  normes  en 
matiθre  de  logement,  ou  le  respect  des  procιdu­
res  rιglementaires  dans  l'industrie. 

PCM-Le Pont : La couche d'ozone, les pluies aci-
des, l'effet de serre... les problèmes d'environne-
ment occupent une place croissante dans notre 
société. La politique énergétique en tient-elle 
compte dans sa mise en œuvre ? 

J.­D.  L.  :  Politique  ιnergιtique  et  politique  de 
l'environnement  ne sont  pas  forcιment  contradic­
toires.  Ainsi,  la  politique  d'utilisation  rationnelle 
de  l'ιnergie  va  dans  le  sens  d'un  plus  grand  res­
pect  de  l'environnement.  On  peut  observer,  de 
mκme,  que  les centrales  nuclιaires  sont  beaucoup 
moins polluantes que  les centrales  thermiques clas­
siques,  car  elles  n'ιmettent  pas,  comme  ces  der­
niθres,  de  dioxyde  de  carbone  ;  le  lien  entre  ces 
ιmissions de dioxyde de carbone  et  l'effet  de  serre 
— c'est­ΰ­dire  le  rιchauffement  de  l'atmosphθre 
par  absorption  des  rayons  infrarouge  ιmis  par  la 
terre  qui  peut  conduire,  au  cours  du  demi­siθcle 
ΰ venir,  ΰ une ιlιvation de  la tempιrature  moyenne 
du  globe  — est  une  des  grandes  interrogations  du 
moment. 

Les  centrales  nuclιaires  n'ιmettent  pas  non  plus 
de  dioxyde  de  soufre,  l'un  des  responsables  des 
pluies  acides  qui  menacent  particuliθrement  les 
forκts.  C'est  ainsi  que  grβce  notamment  au  rem­

placement  de centrales  thermiques  par des  centra­
les  nuclιaires,  la  France  a  rιduit  les ιmissions  de 
cette  substance  de  plus  de  55  %  depuis  1980,  et 
a  pu  de  la  sorte  anticiper  la  mise  en  ⊄uvre  de  la 
directive  europιenne  du  24  novembre  1988 sur  la 
limitation  de  l'ιmission  de polluants  par  les  gran­
des  installations  de  combustion. 

PCM-Le Pont : Et en ce qui concerne le problème 
de l'essence sans plomb ? 

J.­D.  L.  :  Lΰ  aussi,  nous  appliquons  les  directi­
ves  europιennes.  Sur  ce  point,  je  rappellerai 
l'effort  budgιtaire  consenti  en  1989  en  faveur  de 
l'essence  sans  plomb  : une  baisse  de  35  centimes 
par  litre de  la taxe  infιrieure  sur  les produits pιtro­
liers  pour  ce  carburant  par  rapport  au  carburant 
plombι.  Je  soulignerai  ιgalement  que  le  parc  de 
stations  distribuant  de  l'essence  sans  plomb,  pra­
tiquement  inexistant  en  1987,  comptait  environ 
1 000  stations  en  ιtι  1988,  et  devrait  pouvoir 
compter  3  500  stations  pour  l'ιtι  1989. 

PCM-Le Pont : Les grandes décisions prises en 
matière d'environnement et concernant l'énergie 
sont-elles encore nationales ou sont-elles devenues 
européennes ? 

J.­D.  L.  :  Tous  les  ιchelons  sont  concernιs  par 
l'environnement  :  la Communautι  dιfinit  de  gran­
des  directives  en  matiθre  d'environnement  ;  leur 
application  sur  le terrain  relθve  de  l'ιchelon  local 
ou  rιgional,  notamment  celui  des directions  rιgio­
nales  de  l'industrie  et  de  la  recherche.  Entre  ces 
deux  niveaux,  il est  souhaitable  que  se  dιveloppe 
un  effort  de  concertation  interministιrielle  pour 
mettre  au  point  des  textes  prιcis  ΰ  l'ιchelle  natio­
nale permettant  de  mieux  interprιter  les  directives 
europιennes  et d'en  assurer  une application  homo­
gθne  sur  tout  le  territoire  franηais. 
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En 1 9 8 9 , quelqu e t ro i s mi l l ia rd s et dem i d e tonne s de charbo n seron t 
ex t ra i t s d u sous-so l de la 

planèt e terr e et t ro i s cent s 
m i l l i on s de tonne s 

fe ron t l 'obje t 
d'échange s 

in te rnat ionau x 
par voi e mar i t ime . 

LIBRES PROPOS 
SUR LE CHARBON 
INTERNATIONAL 

P endant le même temps un tonnage équivalent de pétrole brut 
sera extrait du sous-sol et 1,8 mill iard de tonnes feront l'objet 
d'échanges internationaux. De même quelque 1 800 milliards 
de m 3 de gaz naturel seront extraits et de l'ordre de 250 mil-

liards de m 3 feront l'objet d'échanges internationaux. 

Dès à présent, le charbon est donc un partenaire important et reconnu 
du commerce international des matières premières. Cette activité peut 
être évaluée à 12 milliards de dollars en retenant un prix indicatif de 
40 dollars à la tonne métrique, à partir d'une fourchette de prix varia-
ble selon le lieu, la qualité, et le mode de livraison retenu pour le 
charbon. 

En 1988 cette activité s'est exercée à parts égales pour le charbon 
vapeur et le charbon à coke, c'est-à-dire de l'ordre de 150 millions de 
tonnes chacune. 

Aujourd'hui, la question de base que se pose l'ensemble des parte-
naires de la chaîne charbonnière est celle d'une appréciat ion de son 
rythme de développement. 

Pour le charbon à coke, il n'est pas attendu de grandes variations du 
niveau général des échanges. Il peut simplement être apprécié l'émer-
gence de nouveaux projets ou le développement propre de l'activité 
sidérurgique de nouveaux pays comme l'Algérie, le Brésil, la Corée, 
susceptibles de participer à la création de nouveaux courants de tra-
fics. 

En revanche pour le charbon vapeur, et la production d'énergie ther-
mique, la tendance à l 'augmentation d'activité est très forte : de 23 
millions de tonnes en 1960, celle-ci était passée à 18 millions de ton-
nes en 1970 avant la crise pétrolière, pour atteindre 150 millions de 
tonnes l'année dernière. 

P h i l i p p e 
B e r g o t 
PC 5 9 
C h a r b o n n a g e s 
d e F r a n c e 
D i r e c t i o n 
de s S e r v i c e s 
F i n a n c i e r s 
et J u r i d i q u e s . 
A p r è s 
un e p r e m i è r e 
pa r t i e 
d e c a r r i è r e d a n s l a m é c a n i q u e , a r e j o i n t 
C h a r b o n n a g e s d e F r a n c e e n d é c e m b r e 1 9 8 1 
au d é p a r t e m e n t d e s A f f a i r e s I n t e r n a t i o n a l e s 
a v a n t d ' ê t r e a f f e c t é à l a D i r e c t i o n F i n a n c i è r e 
en j u i l l e t 1 9 8 8 . 
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La chaξne  charbonniθre  du  charbon  est­elle 
apte ΰ suivre  une perspective de  doublement 
de  volume  d'ici  l'an  2000  comme  l'avait 
laissι  entendre  dθs  1980  l'ιtude  WOCOL 
entreprise  par  le  Massachussets  Institute  Of 
Technology  ? 

Dans  l'ensemble  :  Oui. 

Le dιveloppement  de  sites de  production  ΰ 
ciel  ouvert,  la construction  de  voies  ferrιes 
spιcialisιes  admettant  des  convois  lourds, 
la  crιation  de  zones  de  stockages  avec  des 
dispositifs  de  manutention  continue,  la  con­
ception de nouveaux  ports ne nιcessitant  pas 
de quai  en eau  profonde  sont  autant  de  fac­
teurs  favorables. 

L'existence  d'une  importante  flotte  de  navi­
res vraquiers,  les projets  de construction  de 
centrales  ιlectriques  peu  polluantes  dans 
les  sites  portuaires  des  grandes  zones  de 
consommation  d'Asie  (Japon,  Taοwan, 
Corιe)  et  d'Europe  (Grande­Bretagne, 
Danemark,  Irlande,  Grθce,  Espagne,  Pays­
Bas)  permettent  de  penser  aussi  que  la 
rιponse  est  positive. 

Les intervenants 

du marché physique 

sont-ils prêts ? 

Au  dιpart  les  Compagnies  miniθres  d'Etat 
ou  privιes  ont  toujours  eu  le  souci  d'ιta­
bli r  des  contrats  de  longue  durιe  pour  leur 
permettre  d'adosser  leurs  investissements. 
De  mκme  les  sociιtιs  sidιrurgiques  ont  le 
plus  souvent  recherchι  des  liens  contrac­
tuels  forts  avec  leurs  fournisseurs. 

Les producteurs  d'ιlectricitι,  les  cimentiers 
ou  les propriιtaires  de  rιseaux  de  chaleur, 
sont beaucoup  plus  soucieux  de pouvoir  sai­
sir  toutes  les  opportunitιs  du  marchι  et  ne 
dιsirent  plus  κtre  liιs  par  des  contrats  de 
trop  longue  durιe. 

Les  nιgociants  et  courtiers,  trθs  souvent 
d'origine  asiatique  ou  anglo­saxone  inter­
viennent  de  plus en  plus  non  seulement  sur 
les appels d'offres  internationaux  mais  col­
laborent  surtout  au dιveloppement  du  mar­
chι  spot. 

Tous concourent  ΰ  l'ιtablissement  des  prix 
avec  cette  caractιristique  trθs  particuliθre 
de  la tradition  charbonniθre  :  l'information 
publique  sur  les prix  pratiquιs est  pratique­
ment  inexistante.  Trois  journaux  pιriodi­
ques  (Amιricain,  Britannique  et  Japonais) 
diffusent  quelques  informations  globales 

mais  les  termes  exacts  de  constitution  du 
prix  restent  le  plus  souvent  peu  connus. 

Au  niveau  des  acheteurs,  EPDC  au  Japon, 
l 'ENEL  en  Italie et  les compagnies  ELSAM 
et  ELKRAFT  au  Danemark  font  cependant 
de  plus  en  plus  rιfιrence.  Tandis  qu'au 
niveau des  fournisseurs  l'Afrique  du  Sud  est 
la  rιfιrence  principale  dans  l'ιtablissement 
du  prix  pour  le  charbon  vapeur. 

Un marché financier 

est-il possible ? 

D'une  faηon  logique  une  cotation  interna­
tionale devrait  s'ιtablir  en  accompagnement 
du  dιveloppement  des  ιchanges.  Plusieurs 
organismes  anglo­saxons  y  songent  dθs 
maintenant,  malgrι  les difficultιs  pratiques 
d'application  liιes ΰ tout dιbut  d'entreprise 
de  cette  nature  : trθs  grande  hιtιrogιnιitι 
des  charbons,  trθs  forte  proportion  de 
l'intervention  des  co٦ts  de  transport.  Tou­

Photo Murray 

tes ces difficultιs  devraient  κtre  surmontιes 
ΰ  court  terme.  La  place  de  Paris  devrait 
alors  se  mettre  sur  les  rangs  pour  la  mise 
en  ⊄uvre  d'une  telle cotation  avant  que  cel­
les  de  Chicago,  Londres,  New  York  ou 
Tokyo  ne  s'en  saisissent. 

L'active  concurrence  de  l 'uranium,  du 
pιtrole et du gaz dans  le domaine  de  la pro­
duction  d'ιnergie  devrait  inciter  les  char­
bonniers  ΰ  sortir  de  leurs  excθs  de  tradi­
tions. 

Alors  le  volume  prιvisible  ΰ  terme  proche 
de  trois  cents  millions  de  tonnes  de  char­
bon  vapeur dans  les ιchanges  internationaux 
serait  beaucoup  plus  souple  ΰ  mettre  en 
⊄uvre  par  les  divers  intervenants. 

Le  charbon  matiθre  premiθre  noble qui  fait 
partie de  la culture  profonde  de  l'humanitι 
va­t­il  passer  de  l'θre  d'une  activitι  de  pro­
duction  pure  ΰ  celle  d'une  activitι  du  mar­
chι.  Tout  porte  ΰ  le  penser. 
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Le s c o n s o m m a t i o n s d ' é n e r g i e d a n s l e m o n d i 

DIVERSITE, DISPARITES 
TENDANCES 

SI 
M i c h e l M a l h e r b e 
IGPC 5 5 . 
A é t é D i r e c t e u r 
Généra l d ' O f e x p o r t 
c h a r g é d e m i s s i o n 
au m i n i s t è r e 
d e l a C o o p é r a t i o n . 
D i r e c t e u r G é n é r a l 
d e T r a n s E n e r g 
d e p u i s 1 9 8 4 . 

I est banal de souligner la diversité des formes que prend l'éner-
gie consommée dans le monde. En effet, l'homme utilise à la fois 
des hydrocarbures (pétrole ou gaz de caractéristiques diverses), 
de l'électricité dite primaire (nucléaire ou hydraulique), des char-

bons de qualités très diverses, du bois de feu (éventuellement trans-
formé en charbon de bois), voire dans une moindre mesure les déchets 
agricoles, le soleil, le vent, etc. . Parler des consommations mondia-
les d'énergie exige donc des simplifications, des additions de produits 
hétérogènes, et des choix de coefficients d'équivalence contestables 
et contestés. 

Dans le cadre du présent article, nous considérerons uniquement qua-
tre grandes catégories de formes d'énergie : les produits pétroliers, le 
gaz naturel, les combustibles minéraux solides (charbons et lignites) 
et l'électricité primaire. Les statistiques de l'énergie sont tirées du remar-
quable recueil annuel du CPDP 1988 (1), qui reprend en grande par-
tie des éléments issus de "BP Statistical Review of World Energy" ; les 
éléments économiques et démographiques sont issus de la publica-
tion Atlaseco (2) (édition 1988). 

Le grand absent de ces statistiques est le bois de feu, qui pourtant 
représente dans certains pays en développement l'essentiel de la 
consommation d'énergie. Cette lacune, préjudiciable car elle dimi-
nue artificiellement la part de consommation imputable au tiers 
monde, s'explique d'une part par la médiocre qualité et fiabilité des 
informations de consommation de bois, d'autre part par l'extrême 
variété des manières d'utiliser le bois de feu dans le monde. 

J a c o b P i n t o , I n g é n i e u r C i v i l d e s M i n e s , 
ap rè s a v o i r t r a v a i l l é à F R A M A T O M E 
et au C E R E M , es t C h e f d e P r o j e t s 
à T r a n s E n e r g d e p u i s 1 9 8 5 . 
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Les consommations 

mondiales : considérations 

générales, parts de marché 

et tendances 

Considιrant  les  coefficients  d'ιquivalence 
retenus  par  BP  (3),  le  monde  a  consommι 
7  811  Mtep  (millions  de  tonnes  ιquivalent 
pιtrole  en  1987,  20  %  de  plus  qu'en  1977 
(tableau  1). 

transformer,  et  parce  qu'eux  seuls  peuvent 
convenir  ΰ  toutes  les  utilisations  possibles 
de  l'ιnergie  (thermique,  transports,  ιlectri­
citι,  chimie...).  Cependant,  le  souvenir  des 
deux  chocs  pιtroliers  a  conduit  les  Etats  ΰ 
en  importer  le  minimum  possible  ; 

—  les combustibles  solides bιnιficient  ιga­
lement  d'un  marchι  mondial  assez  large, 
et  de  ressources  mondiales  trθs  importan­
tes et gιopolitiquement  dispersιes  ;  ils  sont 

ble  entre  l 'Amιrique  du  Nord,  Europe  + 
Japon,  URSS - l- Europe  de  l 'Est  et  le  reste 
du  monde  (tableau  II) . 
Deux  de  ces  zones  sont  ΰ  peu  prθs  auto­
suffisantes  :  l 'Amιrique  du  Nord,  lιgθre­
ment  dιficitaire,  et  les  Pays  de  l'Est,  lιgθ­
rement  excιdentaire  en  ιnergie.  Par 
contraste  l 'Europe  occidentale  et  le  Japon 
ne couvrent  que  la moitiι  de  leurs  besoins, 
l'autre  ιtant  pour  l'essentiel  assurιe  par  les 
exportations  du  Reste  du  Monde. 

Tableau 1 : consommations mondiales d'énergie en 1977 et 1987 

Consommations Consommations Evolution Parts de Parts de 
1987 (Mtep) 1977 (Mtep) 1977-1987 marché 87 marché 77 Différence 

Produits  pιtroliers  2  941  2  985  ­  2  %  37,5  %  46  %  ­  8,5  % 

Combustibles  solides  2  386  1  830  +  30  %  30,5  %  28  %  +  2,5  % 

Gaz  naturel  1  556  1  168  +  33  %  20  %  18  %  +  2,0  % 

Electricitι  primaire  928  506  +  83  %  12  %  8  %  +  4,0  % 

Total 7  811  6  489  +  20  %  100  %  100  %  — 

Malgrι  les  ΰ­coups  ιconomiques  ou  politi­
ques  mondiaux,  la consommation  mondiale 
d'ιnergie  croξt  de  maniθre  relativement 
rιguliθre  depuis  10  ans,  de  +  1,9  %  par 
an  en  moyenne  (4).  Par  contre,  les  ιvolu­
tions  par  forme  d'ιnergie  sont  plus  mar­
quιes  :  la consommation  de  produits  pιtro­
liers est  stable,  et  l'accroissement  global  de 
consommation  se  rιpartit  ΰ  peu  prθs  par 
tiers entre  les trois autres groupes  : combus­
tibles  solides,  gaz  naturel  et  ιlectricitι  pri­
maire. 

Ces ιvolutions  induisent  des  variations  pro­
noncιes  des  parts  de  marchι  : de  46  %  en 
1977  (pratiquement  un  maximum  histori­
que),  la  contribution  des  produits  pιtroliers 
a  baissι  rιguliθrement  jusqu'ΰ  37,5  %  en 
1987,  les  contributions  des  autres  formes 
d'ιnergie  augmentant  symιtriquement.  En 
particulier,  l 'ιcart  produits  pιtroliers­
combustibles  solides  est  tombι  de  16 points" 
ΰ 7 points en  10 ans.  De mκme,  le  nuclιaire 
a  permis  une  forte  croissance  de  la  part  de 
marchι  de  l'ιlectricitι  primaire,  celle­ci 
augmentant  de  moitiι  dans  un  marchι  lui­
mκme  en  progression  de  20  %. 

Quelques  diffιrences  de  nature  mιritent 
d'κtre  soulignιes  entre  les  quatre  grandes 
formes  d'ιnergie,  qui peuvent  κtre  classιes 
par  ordre  de  "commercialisation  extιrieure 
dιcroissante"  : 

—  les  produits  pιtroliers  sont  aisιment 
exportables,  car  faciles  ΰ  transporter  et  ΰ 

cependant  de  transport  et d'utilisation  moins 
souples,  et  destinιs  prioritairement  ΰ  des 
usages  spιcifiques,  telles  la  production 
d'ιlectricitι  et  la  sidιrurgie  ; 

—  le dιveloppement  du commerce  interna­
tional  du  gaz  naturel  suppose  d'importants 
investissements,  qu'il  soit  transportι  par 
gazoduc  ou  sous  forme  liquιfiιe,  outre  les 
investissements  de distribution  dans  le  pays 
consommateur  lui­mκme,  et cela ΰ une  ιpo­
que  d'argent  rare  et  de  pιtrole  assez  bon 
marchι.  Pourtant,  sa  souplesse  d'utilisation 
et  son  caractθre  peu  polluant  pourraient  le 
rendre  de  plus  en  plus  recherchι  ; 

—  le  commerce  international  de  l'ιlectri­
citι  primaire  se  heurte  ΰ des  problθmes  un 
peu  semblables  :  les  installations  nuclιai­
res et hydrauliques  sont chθres,  et  les  lignes 
de  transport  d'ιlectricitι  induisent  des  per­
tes  importantes.  Pour  l'instant,  les  ιchan­
ges  ιlectriques  mondiaux  sont  marginaux, 
et  limitιs  ΰ  500  ou  1 000  km.  Cette  situa­
tion  pourrait  ιvoluer,  d'une  part  ΰ cause  du 
dιveloppement  rιgulier  des  consommations 
ιlectriques  mondiales,  d'autre  part  en 
consιquence  de  progrθs  techniques  (supra­
conductivitι). 

La diversité 

des consommations mondiales 

La consommation  ιnergιtique  mondiale  se 

dιcompose  en  quatre  parts de  taille  sembla­

Le poids ιnergιtique  des  Pays de  l'Est  peut 
surprendre,  eu  ιgard  ΰ  leur  poids  ιconomi­
que et dιmographique.  Leur  consommation 
ιlevιe  s'explique  probablement  par  la  com­
binaison  d'un  systθme  ιconomique  permet­
tant  le  gaspillage,  d'une  prioritι  accordιe 
ΰ  l'industrie  lourde,  de  climats  plus  rigou­
reux  que  la  moyenne  et  de  la  prιsence 
d'assez  abondantes  ressources  sur  leur  sol. 
Les  ratios  simplifiιs  (tep/$  de  PNB,  tep/ 
habitant)  confirment  cette mιdiocre  produc­
tivit ι  : l 'Europιen  de  l'Est  consomme  plus 
d'ιnergie  que  son  homologue  de  l'Ouest, 
alors qu'il  produit  moins,  se dιplace  moins 
et  probablement  se  chauffe  moins. 

La  comparaison  Amιrique  du  Nord­Europe 
Occidentale  +  Japon  met  en  relief,  s'agis­
sant  de  pays  aux  systθmes  ιconomiques 
semblables,  que  les  Amιricains  sont  plus 

(1) Comité Professionnel du Pétrole, 
51, boulevard de Courcelles, 75008 Paris. 

(2) Editions SGB, 9, rue d'Aboukir, 75002 
Paris. 

(3) 1 tonne de charbon — 0,67 tep ; 
1 tonne de lignite  0,33 tep ; 
1 000 m3 de gaz - 0,9 tep ; 
10 000 kWh d'électricité primaire = 0,86 
tep. 

(4) Avec des extrêmes de — 0,6 % et 
+ 3,7 %. 
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Consommation 
1987 (Mtep) 

% 
Production/ 

consommation 
PNB 87 
(109 $) 

Population 
(106 hab.) 

tep/103 $ tep/hab 

Amιrique  du  Nord  2  081  27  0,90  4  526  269  0,46  7,7 

Europe  Occ.  +  Japon  1  677  21  0,52  5  772  470  0,29  3,6 

URSS  +  Europe  de  l'Est  2  040  26  1,09  2  096  412  0,97  5,0 

Reste  du  Monde  2  013  26  1,48  2  656  3  844  0,76  0,5 

Total  7  811  100  1  15 050  4  995  0,52  1,6 

Tableau II : énergie, PNB et populat ion de quatre groupes géopolit iques 

prodigues, que l'on  raisonne en production 
ιconomique ou en population. Cela  s'expli­
que  pour  l'essentiel  par  les  disponibilitιs 
ιnergιtiques  bien  plus  ιlevιes  en  Amιri­
que  du  Nord  qu'en  Europe  Occidentale/ 
Japon  (taux  de  couverture  de  0,90  contre 
0,52).  La  ressource  tend  ΰ crιer  le besoin 
ou, ce qui revient au mκme,  ΰ plafonner  la 
consommation.  La dιpendance  (ou  l'indι­
pendance) de l'extιrieur est essentielle, tant 
d'un  point  de  vue  ιconomique  que  d'un 
point  de  vue  stratιgique. 

Les  ιlιments  relatifs  au  Reste  du  Monde 
traduisent  le fait que ces pays, globalement, 
utilisent  mιdiocrement  leur  ιnergie  pour 
produire et trθs peu pour  leurs besoins per­
sonnels  ; en consommation par habitant, un 
Amιricain ιquivaut ΰ deux  Franηais,  mais 
surtout  ΰ douze  Chinois,  alors  mκme  que 
ceux­ci utilisent  plus mal  leur ιnergie  que 
celui­lΰ,  et qu'ils  auront  peut­κtre  un  jour 
autant  besoin  de  se  chauffer,  de  produire 
ou de se dιplacer  que  lui. Quand  la Chine 
s'ιveillera... 

Conclusio n 

A travers les chiffres  — trθs  simplificateurs 
—  mis en  valeur  ci­dessus,  nous  pouvons 
tenter  quelques  rιflexions  prospectives  ΰ 
moyen terme, jusque vers  2000 ou un peu 
au­delΰ. La consommation mondiale  future 
d'ιnergie dιpend ΰ la fois des perspectives 
ιconomiques  gιnιrales  et de  l'offre  ιner­
gιtique.  Il  nous  semble  que  le  rythme  de 
croissance  actuel  peut  se  maintenir  (entre 
+  1 et  +  3 % par an) pendant  une dizaine 
d'annιes,  sauf  ιvιnement­catastrophe  du 
type guerre  mondiale,  et que ce niveau  de 
croissance est compatible avec l'offre  ιner­
gιtique  mondiale,  notamment  pιtroliθre. 
Par  forme  d'ιnergie,  les  tendances  obser­
vιes plus haut se prolongeront quelque peu, 
mais la baisse de la part des produits pιtro­

liers  devrait  s'attιnuer.  En  effet,  les  pays 
ayant, ΰ divers degrιs, chassι  le pιtrole de 
ses utilisations aisιment  substituables  (pro­
duction  d'ιlectricitι,  chauffage,  usages 
industriels),  celui­ci  est  de  plus  en  plus 
limitι aux transports et la pιtrochimie, usa­
ges pour  lesquels  les combustibles  solides 
et  le gaz naturel  sont dans  l'ensemble  ina­
daptιs ou encore peu compιtitifs  : le mou­
vement actuel de minimisation de  l'utilisa­
tion du pιtrole devait s'essouffler  progres­
sivement. Quant ΰ l'ιlectricitι primaire, son 
dιveloppement  rapide  est  freinι  par  les 
rιactions de l'opinion  publique vis­ΰ­vis de 
l'ιnergie  nuclιaire,  plus  encore  aprθs 
Tchernobyl.  De  sorte  que,  malgrι  l'ιlec­
trisation  progressive  du  monde,  la part  de 
l'ιlectricitι  primaire  ne  montera  que  len­
tement dans un premier  temps, mais  pour­
rait s'accιlιrer  au­delΰ de l'an  2000,  si les 
contraintes  d'environnement  (C02)  impo­
sent  les  centrales  nuclιaires,  qui  seraient 
alors  considιrιes  comme  un  moindre  mal 
vis­ΰ­vis  des  centrales  thermiques  classi­
ques.  Au  total,  la  consommation  devrait 
vers l'an 2000 se partager en trois tiers entre 
les  produits  pιtroliers  (environ  33  %),  le 
charbon  (environ  32 %) et  le gaz  naturel/ 
ιlectricitι primaire (environ 21 % -I- 14 %). 
Les  difficultιs  majeures  des  prιvisions 
ιnergιtiques mondiales, ΰ moyen mais sur­
tout  long  terme,  restent  gιopolitiques,  et 
concernent  ΰ  la  fois  les pays  occidentaux, 
les  pays  de  l'Est  et  le  Reste  du  Monde, 
sachant  que  l'ιvolution  des  uns  condition­
nent en partie  l'ιvolution  des autres. Ainsi  : 
— les USA  peuvent­ils  observer  sans  rιa­
gir que  les  importations de produits pιtro­
liers  tendent  ΰ  dιpasser  50  %  de  leurs 
besoins,  alors  que  le  souci  stratιgique 
d'indιpendance  est  poussι  dans  ce pays ΰ 
un point tel que l'exportation  de pιtrole brut 
national  est  interdite  ? Comment  rιagiront­
ils en encourageant  la production  nationale 
ou  en  taxant  les  consommations  ?  Lente­
ment  ou  brutalement  ? 

— les Pays de  l'Est  vont­ils  lentement  vers 
un systθme ιconomique  (perestroοka  ?) qui 
rιhabilite  les notions de qualitι et  d'effica­
citι  ?  Auquel  cas  ils  produiront  plus  et 
mieux,  utiliseront  relativement  moins 
d'ιnergie  (tout  en  exploitant  mieux  leurs 
ressources) et pourront exporter  davantage 
(pιtrole, gaz,  charbon), attιnuant ou anni­
hilant  ainsi  d'ιventuelles  tensions  sur  les 
marchιs  ιnergιtiques  mondiaux  : 
— les grandes questions concernent  cepen­
dant  le  Reste  du  Monde.  Quel  sera  son 
rythme, mais aussi son style de dιveloppe­
ment  ? Dans  quelle  mesure  ce  dιveloppe­
ment sera limitι par les disponibilitιs,  loca­
les  et/ou  mondiales,  d'ιnergie  ?  Ainsi 
l'objectif  affichι  par la Chine est le quadru­
plement de la production  industrielle sur la 
pιriode  1982­2000.  Mκme  si  les 3/4 de  la 
consommation  chinoise sont assurιs par  le 
charbon, et que  les ressources  charbonniθ­
res chinoises sont vastes et partiellement ou 
mal exploitιes, mκme si l'ιnergie  est pour 
l'instant  assez  mal  utilisιe,  l'objectif  ιco­
nomique est tellement ambitieux qu'il  lance 
un  ιnorme  dιfi  ΰ  la  politique  ιnergιtique 
chinoise,  et  au­delΰ  au  marchι  mondial 
ιnergιtique  dans  son  ensemble.  Actuelle­
ment,  circulent  en  France  plus  de 21  mil­
lions de vιhicules automobiles, soit 4 pour 
10 habitants.  Peut­on envisager  que circu­
lent  un  jour  dans  le  Reste  du  Monde,  ne 
serait­ce qu'un vιhicule pour  10 habitants, 
soit d'ores  et  dιjΰ 400 millions de  vιhicu­
les ? Formidable dιfi ιconomique mais ιga­
lement  technologique  et  ιnergιtique  : 
recherche de ressources pιtroliθres supplι­
mentaires  et/ou  recherche  de  carburants 
synthιtiques  non  pιtroliers,  recherches 
technologiques  pour  la  mise  au  point  de 
vιhicules  trθs  performants  ιnergιtique­
ment...  La  prιvision  ιnergιtique  ΰ  long 
terme, et les querelles d'experts, ont encore 
de  beaux  jours  devant  elles. 
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Le pétrole en 

"L a  France  n'a  pas  de  pιtrole,  mais  elle  a  des 
idιes".  Comme  toute  idιe  reηue,  cette  formule  ΰ 
l'emporte­piθce  mιrite d'κtre  rectifiιe...  au  moins 
dans  sa  premiθre  affirmation. 

En  1988,  les gisements  franηais  auront  produit  3,2 
milliards  de  m 3  de  gaz  et  3,4  millions  de  tonnes 
de  pιtrole  et  condensats,  soit  respectivement  11 et 
5  % de  la consommation  nationale,  soit  aussi  une 
ιconomie  en devises de 4  milliards de  francs  com­
pensant  13  % du dιficit  de  la balance  commerciale 
de  la  France. 

Le s a n n é e s 
1 9 8 0 
o n t v u l ' éve i l 
d ' u n e n o u v e l l e 
r é g i o n 
p é t r o l i è r e : 
l e b a s s i n 
p a r i s i e n . 
L e c o n t r e c h o c 
p é t r o l i e r 
d e 1 9 8 6 , 
e n r o g n a n t 
le s r e s s o u r c e s 
q u e le s 
c o m p a g n i e s 
o p é r a t r i c e s 
p o u v a i e n t 
c o n s a c r e r 
à l ' e f f o r t 
d ' e x p l o r a t i o n , 
a 
momentanémen t 
r a l e n t i 
c e t t e n o u v e l l e 
c o n q u ê t e 
d e l ' O u e s t . 

Êm a Brie  : un Texas Français  ? 

Jusqu'au  dιbut des annιes  1980,  le seul bassin  rιel­
lement  "pιtro l ier"  en  France  ιtait  l 'Aquitaine,  ΰ 
la  suite  des  dιcouvertes  du  gisement  gιant  de  gaz 
de Lacq  en  1951  (170 milliards de m3)  et du  champ 
majeur  de  pιtrole  de  Parentis  en  1954,  au  sud  de 
Bordeaux  (28  millions  de  tonnes),  qui  demeura  le 
premier  gisement  europιen  de  pιtrole  jusqu'aux 
dιcouvertes  effectuιes  en  Mer  du  Nord  dans  les 
annιes  1970. 

Trθs  tτt,  le  potentiel  pιtrolier  du  Bassin  de  Paris 
avait  ιgalement  ιtι  mis  en  ιvidence,  mais  sans 
qu'une  dιcouverte  significative  ne vienne  concrι­
tiser  ces  espoirs. 

Les  efforts  importants  consacrιs  dans  cette  rιgion 
seront  enfin  rιcompensιs  en  1982 et  1983  avec  la 
dιcouverte  de deux  "beaux"  champs  d'environ  9 
millions  de  tonnes  chacun.  Alors  que  le  premier, 
le  champ  de  Villeperdue,  mis  au  jour  par  l'asso­
ciation  Triton/Total,  se situe dans  l'horizon  "clas­
sique"  du  Dogger  (l  600  mθtres  de  profondeur), 
le  second,  le  champ  de  Chaunoy,  dιcouvert  par 
Esso  REP a confirmι  tous  les espoirs  mis dans  un 
horizon  gιologique  plus profond  : le Trias  (2  300 
mθtres  de  profondeur). 

Cette  derniθre  dιcouverte  est due aux  progrθs  rιa­
lisιs dans  la prospection  sismique  qui.  dans ce  cas 
prιcis,  a permis  de  mettre  en  ιvidence  une  struc­
ture  dont  la  flθche  verticale  n'est  que  de  45  m  (ΰ 
2  300 mθtres)  et dont  le pendage  moyen  ne  dιpasse 
pas  le  1/2  degrι. 
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ntrechoc et contrechoc" 

Photo Choko Mian 
Ë Ë n environnement  économique 
\ J difficile 
Les annιes  1980 auront  vu se succιder choc et con­
trechoc  pιtroliers.  Nous  vivons  maintenant  dans 
un  environnement  ιconomique  "mou"  : avec  un 
prix  du  brut  appelι  ΰ  fluctuer  de  faηon  erratique 
autour de  15 $/B alors qu'il  ιtait de 27 $/B en  1985. 
Sachant  que  pour  l'ensemble  des  gisements  fran­
ηais,  les co٦ts de production atteignent en  moyenne 
9  $/B  et  les  taxes  prιlevιes  par  l'Etat  (royalty, 
redevance,  prιlθvement exceptionnel)  reprιsentent 
3  $/B,  cela  laisse environ  3 $/B  aux  sociιtιs  opι­
rant  en  France  pour  assurer  leur  rιmunιration  et 
investir  dans  les  travaux  d'exploration. 
Or,  le co٦t  statistique  de dιcouverte  d'un  baril  de 
pιtrole  en  France  se  situe  bien  au­delΰ  de  3  $/B, 
ce qui,  sans  modification  sensible de  l'environne­
ment  ιconomique  et  fiscal  ne  permet  pas  aujour­
d'hui  de  remplacer  chaque  baril  produit. 

> uelles  perspectives 
Trois  ingrιdients  sont  indispensables  pour  assurer 
la poursuite  de  l'activitι  d'exploration­production 
en  France  : 
— une  technologie  encore  plus  fine  au  service 
d'ingιnieurs  bien  formιs  et  imaginatifs  afin  de 
rιduire  les  risques  d'ιchec  et  donc  d'abaisser  le 
co٦t  de  dιcouverte  de  chaque  baril.  Et  dans  ce 
domaine,  le  passι  parle  pour  l'avenir, 
— sinon  l'encouragement,  au  moins  la  "neutra­
l i tι"  de  la  part  des  pouvoirs  publics  ;  alors  que 
la  reconduction  dans  la  loi  de  finances  1989  du 
"prιlθvement  exceptionnel"  sur  les  sociιtιs  pro­
duisant  en France ne va pas exactement  dans  cette 
direction, 
— un environnement  ιconomique  plus  favorable, 
et  la  meilleure  cohιrence  observιe  depuis  peu  au 
sein de  l'OPEP  semble porter  ses  fruits.  C'est  bien 
ιvidemment  le  facteur  le moins contrτlable  au plan 
national. 
Avec ses deux  provinces  "prouvιes",  l'Aquitaine 
et  le  Bassin  Parisien,  et  un  offshore  important, 
mκme  s'il  n'a  pas  encore  "par lι",  nul  doute  que 
lorsque  les trois conditions prιcιdentes  seront  enfin 
rιunies,  la  France  aura  du  pιtrole...  et des  idιes. 

A n d r é M a d e c 
PC 7 1 

L i c e n c i é 
en S c i e n c e s 

E c o n o m i q u e s 
D i r e c t e u r 

d e l a 
P r o d u c t i o n 
Ess o REP. 

Chaunoy 2. 
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LES HUIT RAISONS DE MA 
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RISER L'ENERGIE 

L'ENERGIE EXACTE 
I existe huit bonnes raisons de maîtriser l'énergie et toute politi-
que énergétique réussie induit des impacts positifs sur chacun des 
huit domaines correspondants. 
Si sur de courtes périodes les objectifs prioritaires évoluent, sur le 

long terme les huit axes sont déterminants et chacun d'entre eux justi-
fierait le renforcement des actions de maîtrise de l'énergie. 

J e a n - P a u l 
D a l l a p o r t a 

I n g é n i e u r 
d e s T P E , 1 9 7 0 

C h e f d e 
s u b d i v i s i o n 

é t u d e s e t 
t r a v a u x n e u f s 

(Se ine -e t -
M a r n e ) 

1 9 7 1 - 1 9 7 6 . 
Che f d u C e n t r e 

d e M e l u n 
d u L a b o r a t o i r e 

R é g i o n a l d e s P o n t s e t C h a u s s é e s 
d e l 'Es t P a r i s i e n 1 9 7 6 - 1 9 7 9 . 

IPC 8 0 , C h e f d e l a D i v i s i o n E t u d e s 
U r b a i n e s e t C o n s t r u c t i o n 

p u i s D i r e c t e u r A d j o i n t d u C E T E d e l ' O u e s t 
ŕ N a n t e s 1 9 8 0 - 1 9 8 4 . C h e f d u s e r v i c e H a b i t a t 

e t T e r t i a i r e d e l ' A F M E ŕ S o p h i a - A n t i p o l i s 
d e p u i s f é v r i e r 1 9 8 4 . 
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Les  deux  premiθres  raisons  sont  de  nature 
gιopolitique.  Il  s'agit  d'une  part  de  rιduire 
la contrainte  ιnergιtique  dans  chaque  pays 
et  donc  au  niveau  mondial,  les  tensions 
internationales  qui  lui sont  liιes  ; et  d'autre 
part  de diminuer  la dιpendance  ΰ des  appro­
visionnements  extιrieurs  toujours  vulnιra­
bles  en  cas  de  crise. 

Trois  informations  pour  illustrer  la  perti­
nence  et  la  permanence  des  objectifs  : 

— 20  %  des  habitants  de  la  planθte  Terre 
consomment  entre  3 et  8  tep  par  an,  80  % 
moins  de  0,5  tep.  (7,5  tep/an  par  habitant 
en  Amιrique  du  Nord). 
—  Les  combustibles  gaz,  pιtrole  et  char­
bon  reprιsentent  plus  de  80 % de  ces  con­
sommations  (en  France  60  %)  et  les  rιser­
ves  ne  sont  pas  extensibles. 

—  Si  le pιtrole  provient  actuellement  pour 
2/3  des  pays  hors  OPEP,  les  pays  de 
l 'OPEP  dιtiennent  2/3  des  rιserves. 

Trois  raisons  sont  d'ordre  ιconomique  : 

Diminuer  le poids des  importations  d'ιner­
gie dans  la balance  commerciale.  Diminuer 
le  poids  des  investissements  nouveaux  de 
production  d'ιnergie.  Diminuer  les  charges 
des  entreprises  et  des  mιnages. 

—  Un  seul  exemple  : en  France  les  dιpen­
ses d'ιnergie  sont encore  de  l'ordre  de  400 
milliards  de  francs,  supportιs  ΰ  plus  de  la 
moitiι  par  les  mιnages,  soit  plus  que  la 
TVA  (environ  500 milliards)  ou  l'impτt  sur 
le  revenu  (environ  200  milliards). 

Les  trois  derniθres  raisons  sont  industriel­
les,  sociales  et  ιconomiques  : 

Dιvelopper  une  branche  de  l'activitι  ιco­
nomique  ΰ fort  contenu en technologies  nou­
velles.  Maintenir  ou crιer des emplois.  Pro­
tιger  l 'environnement. 

—  Les  mots  clιs  sont  :  torches  ΰ  plasma, 
chaudiθres  ΰ condensation,  bβtiments  intel­
ligents,  cellules  photovoltaξques  ou  chτ­
mage  ou  encore  frιon,  gaz  carbonique  et 
ozone. 

Dans  le secteur du bβtiment,  quelles ont  ιtι 
les grandes actions des dix derniθres  annιes, 
leurs  objectifs,  leurs  rιsultats  ? 

De  1979 ΰ  1982  appuyer  une  campagne  de 
communication  "ANTIGASPI" ,  une action 
baptisιe  ECO  ou  400  F  par  tep  ιconomi­
sιs.  Les  thθmes  et  les objectifs  sont  clairs. 
Lutter contre  le gaspillage,  faire  ιvoluer  les 
comportements  des  usagers,  ιconomiser  le 
pιtrole.  L'Agence  pour  les  Economies 
d'Energie  a  investi  360  M F  et  engendrι 
750  000  tep/an  d'ιconomie. 

A  partir  de  1982,  l 'AFM E  et  ses  partenai­
res  tels  l 'ANA H  dιveloppent  le  diagnostic 
thermique,  notamment  ιtudes  prιalables 
aux  investissements  financιs  par  le  Fonds 
Spιcial  de  Grands  Travaux.  Aux  objectifs 
habituels  d'ιconomie  d'ιnergie  s'ajoute  le 
soutien  de  l 'emploi. 

De  1983 ΰ  1988, 2,8  millions de  logements, 
ou  les  surfaces  ιquivalentes  en  tertiaire, 
sont  diagnostiquιs,  les  subventions  de 
l 'AFM E  et de  l 'ANA H  atteignent  420  MF. 

Les travaux  induits sont estimιs ΰ 20  000  MF 
et  les  ιconomies  d'ιnergie  ΰ  1,5  Mtep/ 
an. 

De  1982  ΰ  1986  le  FSGT  a  bιnιficiι  de 
7  919 MF dont 3  319 MF gιrιs  directement 
par  l 'AFME. 

Pour  le  seul  secteur  du  tertiaire  public,  les 
impacts  sont  estimιs  ΰ  210  000  tep  ιcono­
misιs et  80  000  tep substituιs.  Des  travaux 
ont ιtι  rιalisιs  dans 20  000 bβtiments  com­
munaux  et  2  000  bβtiments  hospitaliers. 

L'action  rιglementaire  ΰ  laquelle  l 'AFM E 
participe  sans  en  avoir  la  responsabilitι  a 
ιtι couronnι  de  succθs en  1988.  L'amιlio­
ration  d'environ  25 %  des  performances 

requises  pour  les  bβtiments  induit,  chaque 
annιe,  150  000  tep d'ιconomie  supplιmen­
taire pour  les  logements  et 60  000  tep  pour 
les  locaux  tertiaires  et  industriels.  Econo­
mie  pour  les  mιnages  et  les  entreprises  et 
amιlioration  du  confort  des  occupants  sont 
les  points  forts  de  ces  acquis. 

L'effort  de  recherche  suscitι  par  l 'AFM E 
a  lui  peu  variι  dans  ses  thθmes,  mκme  si 
les budgets  ont,  malheureusement,  rιguliθ­
rement  dιcru. 

Aprθs  l'ιconomie  de pιtrole  et  la  lutte  con­
tre  le  gaspillage  puis  le  soutien  ΰ  l'emploi 
dans  le  bβtiment,  aprθs  la  diminution  des 
charges  des  entreprises  et  des  mιnages  et 
le  confort  des  occupants,  les  prioritιs  de 
l 'AFM E  sont  aujourd'hui  les  suivantes,  tel­
les que  les exprime  son  Prιsident  Directeur 
Gιnιral  : 

"Gιrer  encore  mieux une  facture  qui  reprι­
sente 7  % du  PIB.  Diffuser  plus vite  le pro­
grθs des  techniques  et des  technologies  qui 
innerve  d'un  surcroξt  d'efficacitι  ιnergιti­
que  la  vie ιconomique  et  sociale.  Protιger 
l'environnement  par  la  maξtrise  conjointe 
des  consommations  et  des  rejets". 
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La Franc e au mei l leu r n ivea u europée n 

ECONOMIE D'ENERGIE 
DANS LE LOGEMENT 

OPAC de Saône-et-Loire. Label HPE 4 étoiles. 

L e secteur du logement compte pour plus de 20 % des utilisa-
tions de l 'énergie en France. En trois étapes (1974,1982,1989), 
la réglementat ion thermique a permis de réduire de moitié 
la consommation d'énergie des logements neufs. Le bâtiment, 

parfois considéré comme retardataire sur le p lan technique, se com-
pare en fait très favorablement aux secteurs industriels. 

Ceci n'a été rendu possible que par un effort considérable des pro-
fessionnels, industriels, thermic iens, maîtres d 'śuvre , maîtres 
d'ouvrage, entreprises, et un programme de recherche et d' incitation 
mis en śuvre par les pouvoirs publ ics avec une grande continuité. 
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Avec  prθs  de 45 millions  de  tonnes  ιqui­
valent  pιtrole  la consommation  d'ιnergie 
du  secteur  rιsidentiel  est du  mκme  ordre de 
grandeur  que  celle de l'industrie,  et sensi­
blement  supιrieure  ΰ celle  des transports. 
Le  logement  constitue  donc,  depuis 1974, 
une  cible  privilιgiιe  des politiques  d'ιco­
nomie  d'ιnergie. 

Une action réglementaire 

continue 

Depuis  le choc  pιtrolier  en  1973,  les pou­
voirs  publics ont  adoptι  une  rιglementation 
visant ΰ ιconomiser  l'ιnergie  dans  les loge­
ments  neufs. 

En 1974, la première réglementation ther-
mique a été mise en place : elle fixait un 
seuil maximum à ne pas dépasser de déper-
ditions thermiques pour chaque logement 
{coefficient G). L'isolation accrue des loge-
ments construits à partir de 1974 a permis 
de consommer environ 25 % d'énergie en 
moins pour le chauffage. 

En  1982,  la seconde  rιglementation  ther­
mique  a pris  le relais  : elle  fixait  un  seuil 
maximum  ΰ ne pas dιpasser  qui  concernait 
soit  le coefficient  de dιperditions  thermi­
ques  (coefficient  G),  soit  le coefficient  de 
besoins en chaleur  (coefficient  B)  intιgrant 
les  apports  solaires. Plus exigeante, elle a 
conduit à environ 20 % d'économies de 
chauffage supplémentaire. 

La  rιglementation  thermique  applicable 
pour  les permis de construire  dιposιs ΰ par­
ti r du  1e r janvier  1989  reprιsente  23 ΰ 25 % 
d'ιconomie  de chauffage  et  d'eau  chaude 
par  rapport  ΰ 1982. 

Au  total, en 15 ans,  le secteur  du  logement 
aura  rιduit de plus de 50 % sa consomma­
tion  d'ιnergie. 

Une réglementation préparée 

par la recherche 

et l'expérimentation 

Dès 1980, la réglementation thermique sui-
vante a été annoncée et, pour la préparer, 
un programme de recherches et d'expéri-
mentations a été lancé par le Plan Cons-
truction et Habitat en liaison étroite avec 
les professionnels du bâtiment : il  s'agit du 
programme H2E85, Habitat Neuf Econome 
en Energie à l'Horizon 85. 

A  la  suite  des  actions  de  recherches  et 
d'expιrimentations,  des actions de  dιmons­
tration et de diffusion  ont  ιtι dιveloppιes  : 
c 'est en particulier le label Haute Perfor-
mance Energétique (HPE) qu 'ont obtenu 
plus de 200 000 logements neufs à la fin de 
décembre 1987. 

Dιbut  1985, ΰ partir  des  travaux  d'H2E85, 
et  avec  l'aide  des professionnels  du  bβti­
ment,  les travaux  d'ιlaboration  de la nou­
velle  rιglementation  thermique  ont ιtι 
engagιs. 

Une  longue  concertation  avec  tous  les  pro­
fessionnels  concernιs  a  permis  de  dιfinir 
un  seuil  d'ιconomie  d'ιnergie  pouvant  κtre 
atteint  avec  des techniques  fiables  et  pou­
vant  κtre  maξtrisιes  rapidement  par un 
grand  nombre  d'entreprises  et  d'artisans. 
Ce  seuil  est  ιgalement  fixιe  en  tenant 
compte de l'investissement  nιcessaire  pour 
l'obtenir. 

La  nouvelle  rιglementation  engendre,  pour 
un mιnage moyen,  une ιconomie de  1 500 F 
ΰ 2 000 F de charges de chauffage  et d'eau 
chaude. 

Cette  ιconomie  en co٦t  d'exploitation  est 
obtenue  grβce ΰ un surco٦t  d'investissement 
faible,  qui se situe  dans  la plupart  des cas 
entre 4 000 F et 6 000 F par logement (et 
qui peut donc κtre amorti en 3 ou 5 ans envi­
ron  par les ιconomies  rιalisιes). 

Une réglementation 

plus simple et plus facile 

d'utilisation 

La  rιglementation  thermique  1989 est ren­
due  plus  simple  d'accθs  pour  tous.  Cet 
objectif  a ιtι  atteint  grβce ΰ une  large  con­
certation  avec  tous  les  professionnels  du 
bβtiment. 

— Pour les professionnels qui souhaitent 
utiliser toutes les possibilités techniques,  la 

nouvelle  rιglementation  se contente de  fixer 
un  objectif  global  de consommation.  Pour 
atteindre  cet objectif,  il est possible  de jouer 
sur  cinq  ιlιments  :  l'ensoleillement,  les 
menuiseries,  l'isolation,  la ventilation, les 
systθmes de chauffage  et d'eau  chaude. La 
plus grande  libertι est ainsi donnιe  aux  pro­
fessionnels  dans  le choix  des  moyens  pour 
atteindre  les performances  exigιes. 

— Pour les projets simples, les profession-
nels  ont ΰ  leur  disposition  des  "solutions 

L u c i e n T o u z e r y I P C 7 5 
C h a r g é 

d e l a s o u s - d i r e c t i o n 
" E c o n o m i e e t T e c h n i q u e 

d e l a C o n s t r u c t i o n " . 
D i r e c t i o n 

d e l a C o n s t r u c t i o n . 
M i n i s t è r e 

d e l ' E q u i p e m e n t 
e t d u L o g e m e n t . 

A u t e u r (en c o l l a b o r a t i o n ) 
d e 2 o u v r a g e s : 

E c o n o m i e 
d e s t r a n s p o r t s 

( E c o n o m i c a ) . L e p l a n 
f r a n ç a i s , m y t h e 

o u n é c e s s i t é 
( E c o n o m i c a ) . 

Plus de 200  000 exemplaires de la brochure 
dιcrivant  les  "solutions  techniques"  ont  ιtι 
diffusιs  par les Directions  Dιpartementa­
les de l'Equipement,  le CSTB  et les prin­
cipaux  organismes  professionnels.  Des  rιu­
nions d'information  ont  ιtι organisιes  dans 
tous  les dιpartements  pour  les profession­
techniques"  dont  le respect  vaut  respect ΰ 
la  rιglementation.  Ainsi,  dans le secteur de 
la maison  individuelle,  les petites  entrepri­
ses,  les  artisans,  peuvent  se  contenter 
d'appliquer  l 'une  des solutions  techniques 
simples  dιcrites  dans  les documents  rιgle­
mentaires. 

— Pour tous les professionnels,  une large 
action  d'information  a ιtι mise  en place ΰ 
partir  de mai 1988  ; trois  cibles  distinctes 
ont  ιtι  visιes  avec  des  moyens  d'informa­
tion  adaptιs  : 

  les artisans  et  les petites  entreprises, 
  les architectes, 
  les bureaux  d'ιtudes  et  ingιnieurs  ther­

miciens. 
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Chalon-sur-Saône. Opération coût global. Label HPE 4 étoiles. 

nels  concernιs  (entreprises,  architectes, 
maξtres  d'⊄uvre),  et  au  niveau  du  canton 
pour  les  artisans  et  petites  entreprises. 

Valoriser les atouts 

de nos industries 

et de nos entreprises 

au sein de l'Europe 

A la  fois  par  son  niveau  d'exigences  et  par 
sa conception  simple  et  moderne  le  rθgle­
ment  thermique  franηais  de  1989  se  situe 
ΰ  l'avant­garde  en  Europe. 

La performance  thermique  est  donc  signi­
ficative  de  l'excellence  de  nos  industries, 
de nos entreprises,  de nos  ingιnieries  et  de 

nos  concepteurs.  Elle  peut  κtre  valorisιe  ΰ 
l'exportation  dans  le  cadre  europιen. 

Par  ailleurs,  par  les  ιconomies  d'ιnergie 
qu'elle  permet,  la  rιglementation  thermi­
que  contribuera  ΰ  l'ιquilibre  de  la  balance 
commerciale.  Elle  permet  de  substituer  ΰ 
des  consommations  d'ιnergie  importιes, 
sources  de  pertes  de  devises,  une  activitι 
d'investissement  matιriel  et  immatιriel 
crιatrice  d'emplois  sur  le  territoire  natio­
nal  pour  nos  entreprises,  nos  industriels  et 
nos  concepteurs. 

Les  ιconomies  engendrιes  par  la  nouvelle 
rιglementation  thermique  (au  rythme 
annuel  d'environ  300  000  logements)  sont 
de  160  000  TEP/an  (1). 

Depuis  le choc  pιtrolier  de  1973, une  poli­
tique d'ιconomie  a ιtι mise  en ⊄uvre  avec 
continuitι  dans  le  secteur  du  logement. 

Recherche,  expιrimentation,  soutien  ΰ  la 
diffusion  de  l'innovation  et  rιglementation 
ont  progressι  de  pair  pour  relever  le  dιfi. 

La  mobilisation  de  tous  les  professionnels 
et  le dialogue qui s'est  instaurι  sur ce  thθme 
avec  les  Pouvoirs  Publics  constituent  cer­
tainement  une  des  clιs  des  rιsultats  obte­
nus.  Il  ne  reste  plus  qu'ΰ  la derniθre  rιgle­
mentation  thermique,  applicable  depuis  le 
1 e r  janvier  1989,  ΰ  rιsister  ΰ  l'ιpreuve  de 
sa  mise  en  ⊄uvre  sur  le  terrain. 

(1) TEP = Tonne Equivalent Pétrole. 

Annιe  Economie  annuelle  rιalisιe  par  rapport  ΰ  la  situation  de  rιfιrence  Economie  Cumulιe 

1  160 000  TEP  160 000  TEP 

2  320 000  TEP  480 000  TEP 

3  480 000  TEP  960 000  TEP 

4  640 000  TEP  1 600 000  TEP 

5  800 000  TEP  2 400 000  TEP 

e t c .. 
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QUI A PEUR DES 
CENTRALES NUCLEAIRES 

Si nous voulons poursuivre un développement nucléaire, nos 
centrales doivent être reconnues comme sûres par le publ ic. 
Or les dispositifs de sûreté des centrales nucléaires sont éprou-
vés. Les leçons de l 'accident survenu en 1979 à la centrale 

américaine de Three Mile Island ont profité à tous les exploitants 
nucléaires, et les centrales prennent maintenant en compte correcte-
ment le facteur humain. Elles marchent bien et ont peu d'incidents 
significatifs. Un acc ident grave est peu probable. Ses conséquences 
pour le publ ic seraient limitées en raison de la mise en śuvre de dis-
positifs pour interdire des rejets de radioactivi té aussi massifs qu 'à 
Tchernobyl. Il serait désastreux que des inquiétudes non justifiées empê-
chent l'Europe de saisir la chance offerte par l 'énergie nucléaire dans 
la compétit ion mondia le du XXI e siècle. 

\i\m 
P i e r r e T a n g u y 

e s t d e p u i s 
1 9 8 5 

I n s p e c t e u r 
G é n é r a l 
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N u c l é a i r e 

à E l e c t r i c i t é 
d e F r a n c e . 

A u p a r a v a n t 
i l é t a i t 

D i r e c t e u r 
d e l ' I n s t i t u t 

d e P r o t e c t i o n 
e t d e S ű r e t é N u c l é a i r e a u C o m m i s s a r i a t 

à l ' E n e r g i e A t o m i q u e ( C E A ) . I l e s t e n t r é a u C E A 
e n 1 9 5 4 c o m m e p h y s i c i e n d e s r é a c t e u r s , 

e t a t r a v a i l l é d a n s le s d o m a i n e s d e l a c o n c e p t i o n 
d e s r é a c t e u r s n u c l é a i r e s 

e t d a n s l a R e t D a s s o c i é e . 
P i e r r e T a n g u y e s t a n c i e n é l è v e 

d e l ' E c o l e P o l y t e c h n i q u e , I n g é n i e u r 
d e l ' A é r o n a u t i q u e e t d i p l ô m é d u M a s s a c h u s e t t s 

I n s t i t u t e o f T e c h n o l o g y ( U S A ) . 
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La perception des risques 

Au  cours  d'une  ιmission  de  tιlιvision 
"grand  publ ic"  de janvier  89,  il  a ιtι  pro­
cιdι  ΰ un  sondage  express par  tιlιphone  sur 
la  question  :  "Avez­vous  peur  des  centra­
les  nuclιaires  ?"  Les  rιsultats  m'ont  sur­
pris,  avec  plus de 60 % de  non. Je conserve 
néanmoins  l'impression  que le public  fran-
çais  n 'a pas une perception  objective  des 
risques  nucléaires,  et exagère  leur  impor-
tance.   Regardant  vers  l 'ιtranger,  j ' ai  ιtι 
frappι  par  les  informations  reηues  du  Brι­
sil  aprθs  l'incident  ΰ caractθre  radiologique 
survenu  dans  la vill e de Goiania  en  septem­
bre  1987.  Des  ferrailleurs  avaient  dιcou­
vert  dans une clinique dιsaffectιe  un  cylin­
dre  mιtallique  scellι. A  l'intιrieur,  une  cap­
sule  de  platine  contenait  une  centaine  de 
grammes  d'un  matιriau  luminescent. 
C'ιtait  un  produit  radioactif  ΰ  base  de 
Cιsium,  utilisι  en  radiothιrapie.  Cette  pou­
dre  brillante  a  ιtι  dispersιe  pour  dιcorer 
des  costumes  et des  logements,  et  une  par­
tie  a  mκme  ιtι  consommιe  par  un  enfant. 
L'empoisonnement  par  les  radiations n'a  ιtι 
diagnostiquι  qu'au  bout  de deux  semaines. 
Quatre  personnes  sont  mortes,  une  a  ιtι 
amputιe,  plusieurs  ont  subi  des  opιrations 
chirurgicales,  une  cinquantaine  ont  ιtι  hos­
pitalisιes. 

Il  s'agit  donc  d'un  accident  sιrieux,  mais 
dont  l'ampleur  n'est  pas hors  de  proportion 
avec  les  frιquents  accidents  industriels  qui 
surviennent  dans  le monde,  et  ne justifie  en 
rien  ses effets  secondaires.  L'impact  sur  les 
produits  agricoles  de  l 'ensemble  de  l'ιtat 
de Goias,  dont  Goiania  est  la capitale,  a ιtι 
proprement  dramatique  : leur  valeur a chutι 
de  50  %  en  deux  semaines,  alors  qu'ils 
viennent  de  rιgions  extιrieures  ΰ la vill e  de 
Goiania,  et  ne  prιsentaient  bien  s٦r  aucune 
radioactivitι  anormale.  La  station  touristi­
que  de  Caldas  Novas,  ΰ  une  heure  de  voi­
ture de  Goiania,  a vu  sa  frιquentation  bais­
ser  de  40  %.  Une  centaine  de  milliers  de 
personnes,  soit  10  %  de  la  population  de 
Goiania demandθrent  un contrτle  de  conta­
mination  corporelle  et  8  000  obtinrent  des 
certificats  de non­contamination,  exigιs  par 
des  hτtels,  des  compagnies  aιriennes  et 
mκme  des  autobus  ΰ  travers  tout  le  Brιsil 
pour  tout  rιsident  de  l'ιtat  de  Goias  ! 

Il ne  faut  pas croire  que  les pays  europιens 
seraient  ΰ  l'abri  d'une  telle psychose  en  cas 
d'accident  nuclιaire  mineur.  D'ailleurs  le 
qualificatif  "nuc lιa i re"  n'est  pas  le  seul  ΰ 
dιclencher  de  tels  effets.  Souvenons­nous 

des  peurs  suscitιes  par  les  f٦ts  de  dioxine 
errants  sur  les  routes de  France  il y  a  quel­
ques  annιes,  cette  mκme  dioxine  qui  a  d٦ 
attendre  11  ans  aprθs  Seveso  pour  κtre 
" innocentιe"  (titre  du  journal  Le  Monde 
du  11/11/1987).  L'angoisse  d'une  partie des 
populations  devant  les  risques  nuclιaires  est 
une  rιalitι dont  il  faut  tenir  compte.  5/ nous 
voulons  poursuivre  le développement 
nucléaire,  nos  centrales  nucléaires  doivent 
être  reconnues  comme  sûres  par  la majo-
rité  du public.   L'information  technique 
n'est probablement  pas suffisante  pour  com­
bler  le  fossι  qui  existe  entre  la  perception 
du  grand  public et celle des  ' 'experts".  Elle 
n'en  reste  pas  moins  nιcessaire,  et  il  n'y 
a  pas  de  substitut,  ici  comme  ailleurs,  ΰ  la 
" t ransparence". 

La maîtrise des risques 

C'est  au  dιbut  des  annιes  50  qu'ont  vu  le 
jour  aux  Etats­Unis,  sous  le  slogan  bibli­
que  "I l s  transformeront  leurs  ιpιes en  socs 
de  charrue",  les  premiers  projets  d'utilisa­
tion  pacifique  de  l'ιnergie  nuclιaire.  Les 
explosions  d'Hiroshima  et  Nagasaki  ιtaient 
prιsentes  ΰ  tous  les  esprits,  et  le  souci  de 
s٦retι ιtait naturellement  un prιalable  ΰ  tout 
dιveloppement.  Il  n'est  donc  pas  ιtonnant 
que  les dangers  aient ιtι prιcisιment  iden­
tifiιs  dθs cette ιpoque,  mκme  s'ils ne se sont 
manifestιs  concrθtement  et  dramatique­
ment,  qu'en  1986 avec Tchernobyl. Le dan-
ger  potentiel  réside  dans  l'accumulation  de 
produits  très  radioactifs  dans  le combusti-
ble  des centrales.   En  fonctionnement  nor­
mal,  ces  produits  restent  contenus  dans  des 
gaines  ιtanches.  Si  un  accident  occasionne 
une  fuite,  il  peut  y  avoir  relβchement  de 
radioactivitι dans  l'environnement,  et,  si  les 
quantitιs  sont  importantes,  atteinte ΰ  la santι 
des  κtres  vivants. 

Les  moyens  de  maξtriser  ces  risques  ont 
ιgalement  ιtι  identifiιs  trθs  tτt.  Ils  peuvent 
κtre  rιsumιs  par  deux  concepts  :  les  bar­
riθres  ιtanches,  en  gιnιral  au  nombre  de 
3,  qui  assurent  le confinement  des  produits 
dangereux,  et  les  lignes  de  dιfense  qui 
garantissent  la  tenue de ces barriθres  en  cir­
constances  accidentelles.  Chaque  ligne  de 
dιfense  a pour  objectif  d'empκcher  que  des 
dιfaillances  humaines  ou  matιrielles,  ne 
conduisent  ΰ  des  fuites  de  produits  radio­
actifs,  et  en application  du  principe  dit  " de 
dιfense  en profondeur",  il faut  franchir  plu­
sieurs  lignes  indιpendantes  pour  que se pro­
duise  un  accident  nuclιaire. 

La  mise  en  ⊄uvre  de  ces  concepts  s'est 

approfondie  parallθlement  au  dιveloppe­
ment  des  technologies,  et  ΰ  la  lumiθre  de 
l'expιrience  de  fonctionnement  des  premiθ­
res  centrales.  L'accident  survenu  en  1979 
ΰ  la  centrale  amιricaine  de  Three  Mil e 
Island,  prθs  d'Harrisburg,  bien  qu'il  n'ait 
conduit  ΰ aucun  rejet  significatif  de  produits 
radioactifs,  a  ιtι  un  ιlιment  important  de 
progrθs  pour  la  s٦retι  dans  tous  les  pays 
occidentaux.  L'accident  de  Tchernobyl, 
quant  ΰ  lui,  a  rappelι,  s'il  en  ιtait  besoin, 
l'importance  de  la derniθre  ligne de  dιfense, 
l'enceinte  de  confinement,  barriθre  ultime 
vis­ΰ­vis  des  rejets  radioactifs  ΰ  l'extιrieur 
des  installations. Plusieurs  pays,  dont  la 
France,  ont  mis  en œuvre  des dispositifs 
complémentaires  pour  garantir  en toutes 
circonstances  une etanchéité  minimale  de 
l'enceinte  qui  interdise  un rejet  de radio-
activité  aussi  massif  que celui  qui  a eu lieu 
à Tchernobyl. 

Le facteur humain 

Les dispositions  de  s٦retι  en  place dans  les 
centrales  nuclιaires  EDF,  comme  dans  cel­
les  des  autres  exploitants  nuclιaires  occi­
dentaux,  peuvent  κtre  considιrιes  comme 
ιprouvιes,  appuyιes  sur  les  ιtudes  et 
recherches  effectuιes  en  bureaux  d'ιtudes 
et en  laboratoires,  l 'expιrience  d'exploita­
tion  et  l 'analyse  des  incidents  et  accidents. 
L'accident  américain  de Three Mile  Island 
de 1979 a cependant  mis  en évidence  une 
faille,  à savoir  une mauvaise  prise  en 
compte  du ' 'facteur  humain  ' '. 

Dans  toutes  les  industries,  l'intervention  de 
l 'homme  est  souvent  ΰ  l'origine  d'accidents 
plus ou  moins  graves.  Nous  avons  tous prι­
sents  ΰ  l'esprit  des  ιvιnements  rιcents  sur 
les transports  ferroviaires  ou aιriens.  Immι­
diatement  aprθs  Tchernobyl,  les  autoritιs 
soviιtiques  avaient  mis en cause  le  compor­
tement  des opιrateurs  de  la centrale,  ce  qui 
a ιtι  confirmι  par  les analyses  ultιrieures, 
mκme  si  on  doit  considιrer  que  la  concep­
tion  ιtait  aussi  trθs  sιrieusement  en  cause. 

A Three  Mil e  Island,  c'est  le concept  mκme 
de  dιfense  en  profondeur  qui  a  ιtι  pris  ΰ 
revers.  L'accident  a ιtι  initiι par une  dιfail­
lance  mineure  qui  a  ιtι  parfaitement  trai­
tιe  par  les  automatismes.  Plusieurs  systθ­
mes de  sιcuritι  se sont  mis en  marche  pour 
maintenir  l'installation  dans un ιtat s٦r.  Sur 
l'un  d'entre  eux,  un  composant  a  eu  un 
dιfaut  :  il  s'agit  d'une  vanne  de  dιcharge 
du circuit  de  refroidissement,  qui s'est  nor­
malement  ouverte  au  cours  du  transitoire. 
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LA TROISIEME BARRIERE 
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Dans un réacteur nucléaire à eau sous pression, la Ve barrière est consti-
tuée par la gaine du combustible, la 2 e par l 'enveloppe du circuit de refroi-
dissement et la 3 e par une enceinte en béton précontraint d'environ un mètre 
d'épaisseur. Dans le cas où un acc ident aurait conduit à la perte d'étan-
chéité des premières barrières, les produits radioactifs resteraient à l'inté-
rieur de l'enceinte. Un système d'aspersion permet de refroidir l 'atmosphère 
de l'enceinte et de limiter la pression. Si l 'accident s'aggravait et si la pres-
sion menaçai t l 'étanchéité de l'enceinte, il est possible d'évacuer l'atmos-
phère de l'enceinte vers l'extérieur à travers des filtres qui retiendront la 
radioactivité. 

et qui s'est  bloquιe  en position  ouverte.  Les 
opιrateurs  disposaient  de  tous  les  moyens 
nιcessaires pour  faire  face ΰ ce dιfaut.  Mais 
ni  les  informations  qui  leur  ιtaient  fournies 
en salle de commande,  ni la  formation  qu'ils 
avaient  reηue,  ne  leur  permettaient  de  dia­
gnostiquer  ce dιfaut.  Ne connaissant  pas  la 
rιalitι  de  ce  qui  se  passait  dans  l'installa­
tion,  ils ont  pris  des  dιcisions  erronιes,  en 
mettant  hors  service  les  systθmes  de  sιcu­
ritι, et ont  ainsi  franchi  les  lignes de  dιfense 
prιvues  par  les  concepteurs.  Le  combusti­
ble  a  fondu,  libιrant  les  produits  radio­
actifs.  Mais  la  barriθre  ultime,  l'enceinte 
de  confinement,  a  heureusement  jouι  son 
rτle, et  les produits  sont  restιs confinιs  dans 
l'installation. 

La leçon de Three Mile Island a profité à 
tous les exploitants nucléaires et on peut 
considérer dix ans après que nos centrales 
sont maintenant bien adaptées à leur 
conduite par des hommes, et réciproque-
ment, que les opérateurs sont bien formés 
à la conduite des centrales en situation acci-
dentelle.  Un  effort  particulier  a ιtι  fait  sur 
ce  qu'on  appelle  " l ' interface  homme­
machine",  afin  que  l'information  des  opι­
rateurs  soit pertinente,  et  ne  soit  pas  brouil­
lιe  par  des  alarmes  inutiles  ou  intempesti­
ves.  L'utilisation  de  l' informatique  permet 
en outre d'apporter  ΰ  l 'opιrateur  une  assis­
tance en  temps  rιel.  L 'homme  ne doit  plus 
κtre  le  "mai l lon  faible  de  la  s٦retι",  mais 
jouer au contraire un  rτle positif dans  la prι­
vention  des  accidents. 

L'évaluatio n de la sűret é 

A la  lecture  des journaux  ou  ΰ  l'ιcoute  des 
tιlιvisions,  on  peut  avoir  l ' impression  que 
la vie des centrales  nuclιaires  n'est  qu'une 
suite  de  multiples  accidents,  et  craindre 
qu'un  jour  ou  l'autre  ηa  ne  se  termine  par 
une  catastrophe. En fait les centrales mar-
chent bien.  Leur  disponibilitι  moyenne  est 
de  l'ordre  de  80  %  (pour  les  unitιs  ΰ  eau 
sous pression  d 'EDF),  ce qui,  compte  tenu 
des  arrκts  annuels  pour  dιchargement  et 
entretien qui  immobilisent  chaque unitι  pen­
dant 5 ΰ 6 semaines,  dιmontre  que  les  pan­
nes sont peu  frιquentes,  et de  courte  durιe. 
Ces  pannes  elles­mκmes  ne  mettent  gιnι­
ralement  pas  en  cause  la  s٦retι  de  la  cen­
trale. 

Depuis  l 'o r ig ine  du  dιve loppement 
nuclιaire  en  France,  nous  n'avons  jamais 
eu d'accident  de  niveaux  5 ou  6.  Deux  acci­
dents  de  niveau  4  ont  eu  lieu,  sans  aucune 

consιquence  pour  le  public  ou  les  travail­
leurs.  Pour  les  incidents,  en  moyenne  on 
rencontre  un  niveau  3  tous  les  2  ou  3  ans, 
quelques  niveaux  2 par  an,  et  une  cinquan­
taine de  niveaux  1 — qualifiιs  d'anomalies 
d'exploitation  —,  soit  environ  1 par  an  et 
par  unitι. 
Pour  que  le  public  et  les  mιdias  aient  une 
meilleure  perception  de  la  rιalitι  de 
l'exploitation  des  centrales  nuclιaires,  les 
autoritιs  franηaises  ont  crιι  en  1988  une 
"ιchel le  de  gravitι  des  incidents  et  acci­
dents  nuclιaires",  qui  donne  une  mesure 
de  l ' importance,  pour  la  sιcuritι  du  public 
et  de  l 'environnement,  de  tous  les  ιvιne­
ments  qui  surviennent  dans  les  centrales. 
Construite  sur  un  principe  analogue  ΰ 
l'ιchelle  de  Richter  pour  les  tremblements 
de  terre,  elle  assigne  ΰ  chaque  incident  un 
chiffre,  de  1  ΰ  6,  reprιsentatif  du  risque 
encouru.  Les  niveaux  infιrieurs,  de  1 ΰ  3. 
couvrent  les  incidents  oω  le confinement  de 
la radioactivitι  n'a jamais  ιtι  mis en  cause. 
Il  n'y  a  accident  radioactif  qu'ΰ  partir  du 
niveau  4,  qui  n'entraξne  aucun  risque  signi­
ficatif  pour  le  public.  Le  niveau  5  corres­
pond  ΰ  la  mise  en  ⊄uvre  des  plans  de  pro­
tection  autour  du  site, et  le niveau  6 ΰ  l'acci­
dent  nuclιaire  majeur  du  type  Tchernobyl. 
Il  ne  faut  pas  conclure  de  notre  expιrience 

qu'un  accident  grave est  impossible  sur  une 
de  nos  centrales. On peut par contre affir-
mer qu 'il  est peu probable, et espérer que 
l'effort permanent que nous conduisons 
pour améliorer la sûreté nous permettra de 
le prévenir.  Aujourd'hui  on  ιvalue  le  ris­
que  d'un  accident  grave  dans  les  vingt  ans 
ΰ  venir  sur  le  parc  nuclιaire  EDF  —  une 
cinquantaine  d'unitιs  —  ΰ  environ  une 
chance  sur  cent.  C'est  un  chiffre  faible, 
mais  pas  nul,  ce  qui justifie  la  poursuite  de 
notre  effort.  Mais  il  faut  souligner  que  cet 
accident  grave,  s'il  devait  survenir,  serait 
comparable  ΰ  Three  Mil e  Island  (c'est­ΰ­
dire  sans  consιquence  sanitaire  grave  pour 
les  populations),  et  non  pas  ΰ  Tchernobyl. 
Il  faut  souhaiter  que  les opinions  publiques 
europιennes  prennent  mieux  conscience  de 
la  rιalitι  des  risques  nuclιaires  par  rapport 
aux  risques  acceptιs  dans  nos  sociιtιs 
industrielles.  Dθs  aujourd'hui,  aux  Etats­
Unis  les  prιoccupations  relatives  ΰ  l'accu­
mulation  de  C 0 2  dans  l 'atmosphθre  (effet 
de  serre)  commencent  ΰ crιdibiliser  l'image 
d'une  ιlectricitι  nuclιaire  protectrice  de 
l 'environnement.  // serait désastreux que 
des inquiétudes non justifiées empêchent 
l'Europe de saisir la chance offerte par 
l'énergie nucléaire dans la compétition 
mondiale du XXIr siècle.  SE 
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L'ECLAIRAG E AU COIW 
INTELLIGENT 

A l b e r t Pa r e 
I C P C 6 2 

A n c i e n D D E 
d e l 'O i s e e t d u 
P a s - d e - C a l a i s . 

D e p u i s 1 9 7 5 
d a n s l e s e c t e u r 

p r i v é , es t 
a c t u e l l e m e n t 

C o n s e i l 
d e l ' A M E C , 

I n g é n i e u r 
C o n s e i l 

e t E x p e r t 
a u p r è s 

d u t r i b u n a l 
a d m i n i s t r a t i f 
e t d e l a c o u r 

d ' A p p e l 
d e P a r i s . 

L a  recherche  de  l'optimisation  de  la 
consommation  d'ιnergie  ιlectrique 

pour  l'ιclairage  des grandes  surfaces  com­
merciales  comporte  une  rιflexion  non  seu­
lement  sur  de  nouveaux  types  de  foyers 
lumineux  et  sur  les  dispositifs  supports  de 
ces  foyers,  mais  aussi  et  surtout  sur  une 
nouvelle  faηon  de disposer ces sources  lumi­
neuses  pour  mettre  en  valeur  les  produits 
ΰ  vendre...  mise en valeur  qui  entraξne  une 
rιflexion  sur  l'ambiance  du  magasin  qui 
elle­mκme  appelle  une  introduction  de 
l'ιclairage  naturel  dans  la  surface  de  vente 
qui  ne peut  fonctionner  rationnellement  que 
par  une  commande  automatique  qui  doit 
intιgrer  les  besoins  en  ιclairage  ΰ  un 
moment  donnι,  les apports extιrieurs et  les 
possibilitιs  de  l'ιclairage  artificiel. 

Cette commande  automatique  de  l'ιclairage 
ne  peut  κtre  considιrιe  indιpendamment 
des  autres  systθmes  de  gestion  technique 
centralisιe  :  vol,  incendie,  froid,  climati­
sation,  chauffage,  e t c .. 

Partis de l'économie d'énergie sur l'éclai-
rage artificiel,  nous  sommes  ainsi  arrivιs 
en passant par l'éclairage naturel  et la ges-
tion technique centralisée  ...  ΰ  la notion de 

L'AMEC 
et sa politique de partenariat. L'AMEC - Association pour la Maîtrise de 
l'Energie et des Charges dans le Commerce - est une Association de la 
loi de 1901 qui s'est constituée en 1983 à partir de quelques grands dis-
tributeurs par Hypermarchés (AUCHAN - CARREFOUR - CORA - DOCKS de 
FRANCE - EUROMARCHE - HYPERALLYE) avec comme objectif initial la 
réduction des dépenses énergétiques. 

Elle a passé à ce titre une première convention avec l'Agence Française 
pour la maîtrise de l'Energie, convention qui a fonctionné à la satisfac-
tion des deux parties - et notamment de l'AFME - puisque l'AMEC vient 
de se voir décerner en fin 88 le  1e r Trophée de la Maîtrise de l'Energie 
dans le secteur tertiaire non résidentiel. Depuis 1987 elle a étendu son 
champ d'action à la maîtrise de l'ensemble des charges techniques liées 
à la distribution commerciale. 
Pour toutes ses actions de recherche - développement, l'AMEC développe 
un large partenariat avec les Pouvoirs Publics et les Professions : Minis-
tère du Commerce, de l'Industrie et de l'Aménagement, de l'Environne-
ment, de l'Equipement, Agence Française pour la Maîtrise de l'Energie, 
Agence pour la Prévention des désordres et l'Amélioration de la qualité 
de la construction, EDF, e tc . . 
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ERCE 

"bâtiment intelligent"  qui elle­mκme  nous 
oblige  ΰ  une réflexion sur le "commerce 
intelligent ' ' 

De la valorisation énergétique des déchets 
à la protection de la couche d'ozone 

La valorisation  ιnergιtique  des  dιchets  de 
la distribution  commerciale  nous  a  entraξ­
nιs,  ΰ la demande  du  Ministθre  de  l'Indus­
trie, ΰ une ιtude sur  la valorisation  optimale 
de tous  les dιchets et en particulier  au  recy­
clage  des  papiers­cartons. 

Cette ιtude  sur  la  valorisation  des  dιchets 
nous a conduits  elle­mκme  ΰ  examiner  ses 
consιquences  sur  les problθmes  de  la qua-
lité de l'air  ...  problθmes  que  nous  retrou­
vons  sur  un  autre  thθme  fondamental 
d  intιrκt gιnιral  qui est celui de  la destruc-
tion de la couche d'ozone  par  les  CFC 
(Chloro  ­ Fluoro  ­ Carbones)  qui  non  seu­

lement  se  trouvent  dans  cer­
tains produits vendus dans  les 
rayons  du  commerce  mais 
aussi  dans  les  installations  de 
production  et de  distribution 
du froid alimentaire. 

l 'AME C  a mis  ΰ  l'ιtude  une 
reconsidération complète  du 
"cycle de froid"  dont  les 
facettes  seront  trθs diverses  : 
mise ΰ disposition de  la clien­
tθle des produits  alimentaires 
dans  les  meilleures  condi­
tions  d'hygiθne  possible, 
dans  les  conditions  de  prι­
sentation  attractives, au  meil­
leur  co٦t...  avec  aussi  des 
prιoccupat ions  d ' intιrκt 

gιnιral  comme  celles de  la non  destruction 
de  la couche  d'ozone,  de  l'amιlioration  de 
la  balance  commerciale  franηaise  (ιcono­
mie  de  TEP)  e t c .. 

Lΰ  encore l'énergie  et  sa  maξtrise  nous 
entraξnent  vers l'innovation multidirection-
nelle. 

L'Energie Vecteur d'Innovation 

Ces quelques  exemples  nous  ont  permis  de 
voir  que  partis  de  la  matiθre  de  l'Energie 
dans  un  intιrκt  strictement  financier  du 
point de vue des distributeurs  commerciaux 
adhιrents  de  l 'AMEC,  nous  en ιtions  arri­
vιs  ΰ  dιvelopper  des  actions  diverses  de 
recherche­dιveloppement  ΰ  motivations  ΰ 
la  fois  d'intιrκt  industriel  et d'intιrκt  gιnι­
ral.  L'Energie  apparaξt  donc  ΰ  travers  ces 
actions  de  l 'AME C  comme  un  puissant 
Vecteur  d'Innovation. 

DANS LE SECTEUR 
DE LA GRANDE 
DISTRIBUTION 
COMMERCIALE 

L'ENERGIE 
EST UN VECTEUR 

D ' INNOVATION 

l'AMEC  et l'Energie 
Une approche  système 

Pour les distributeurs commerciaux 
l'énergie est une dépense inélucta-
ble et lourde entre 2 et 3 MF/an 
pour  un  hypermarché  qu'il importe 
de réduire au maximum sans tou-
tefois oublier que l'activité com-
merciale exige de placer le consom-
mateur dans des conditions optima-
les de confort. 

Réduire cette charge nécessite 
donc de bien en connaître les com-
posantes et c'est ce qui a été fait 
par l'AMEC en développant une 
méthodologie et un logiciel spécifi-
ques de diagnostic énergétique des 
grandes surfaces commerciales. 

Cette connaissance détaillée de 
cette consommation a permis 
ensuite de programmer diverses 
actions de maîtrise de l'énergie. 

La preuve a ainsi pu être apportée 
que l'on pouvait  réduire  d'un  tiers 
ces dépenses  énergétiques  soit 
environ  20 % de la marge  bénéfi-
ciaire  du secteur  considéré  ce qui 
est loin d'être négligeable. 

Dans le seul domaine de l'électricité 
- qui représente 80 % des dépenses 
de la grande distribution commer-
ciale - le développement concerté 
avec Electricité de France, de l'uti-
lisation d'un concept  EdP (Efface-
ment dours de Pointe), à partir 
d'une  tarification  EDF, a permis de 
réduire de 10 % à 20 % selon les 
cas le coût  moyen  annuel  au Kwh 
électrique. 

Après plusieurs années de travail en 
commun des adhérents de l'AMEC 
et de ses partenaires, cette recher-
che de maîtrise  de l'énergie,  il appa-
raît que cette action n'est  jamais 
isolée  mais  fait  pratiquement  tou-
jours partie d'approches  systèmes 
dont nous donnerons ci-après quel-
ques exemples. 
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PLEIN GAZ SUR L'ENERGIE 
DU XXI e SIECLE ? 

B 

L e gaz naturel dans le monde arrive à un tournant qui devrait 
permettre un grand développement de l'industrie gazière à 
long terme. Les facteurs qui en sont responsables méritent d'être 
explicités. Ils tiennent autant aux qualités intrinsèques du gaz 

naturel et aux progrès des technologies qu'à des considérations pure-
ment économiques. 

Dans ce contexte, l'industrie gazière française a un rôle majeur à jouer. 

M i c h e l S a i l l a r d , I G P C 5 3 , I n g é n i e u r P r i n c i p a l d e s T r a v a u x P u b l i c s e n T u n i s i e , I n g é n i e u r 
d e s P o n t s e t C h a u s s é e s à l a N a v i g a t i o n d e l a S e i n e à P a r i s , D i r e c t e u r 
à l a S o c i é t é C e n t r a l e p o u r l ' E q u i p e m e n t d u T e r r i t o i r e , D i r e c t e u r G é n é r a l 
( 1 9 6 7 - 1 9 8 2 ) d e l a S o c i é t é C e n t r a l e I m m o b i l i è r e d e l a C a i s s e d e s D é p ô t s . 
P r o f e s s e u r à l ' E N P C . D e p u i s 1 9 8 4 P D G d e S O F R E G A Z . 
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Le gaz a ιtι  longtemps  une ιnergie de  com­
plιment  du  charbon  et  du  pιtrole.  En 
Europe,  il  reprιsentait  en  1960,  2  %  de 
l'ιnergie  primaire,  il  en  reprιsente  main­
tenant  20  %. 

L'ιvolution  a  donc  ιtι  trθs  importante 
depuis  la  derniθre  guerre.  Mais  il  semble 
que  nous  arrivions  aujourd'hui  ΰ  un  tour­
nant  qui  devrait  conduire  le  gaz  naturel  ΰ 
tenir  une  place  encore  plus  significative 
dans  la consommation  d'ιnergie  et  l'indus­
trie  gaziθre,  au  sens  large  du  mot,  ΰ  enre­
gistrer un dιveloppement  trθs  important  tant 
dans  les  pays  industrialisιs  que  dans  les 
pays  en  voie  de  dιveloppement. 

Quels  sont  donc  les  facteurs  qui  sont  la 
cause  de  cet  essor  qui  devrait  se  poursui­
vre  jusqu'au  siθcle  prochain  ? 

La situation actuelle 

du gaz naturel dans le monde 

Les réserves prouvées 

Depuis  1950,  elles  ont  rιguliθrement  dou­
blι  tous  les  dix  ans.  Elles  ont  atteint  au 
01.01.1988  110  700 milliards  de  m 3 ( l ) , et 
sont maintenant  du  mκme ordre de  grandeur 
que  les  rιserves  prouvιes  de  pιtrole.  Elles 

ACTION 

SOFREGAZ, filiale de GAZ de FRANCE, d'ELF AQUITAINE et des neuf 
plus grandes banques françaises, est spécialisée dans l'ingénie-

rie et la construction d'équipements pour l'industrie du pétrole, du 
gaz. Son domaine d'act ion s'étend de la production et du traitement 
sur champ jusqu'à la distribution du produit chez le consommateur 
en passant par son transport et son stockage. Il comprend également 
l' ingénierie et la construction des équipements destinés à la liqué-
faction du gaz naturel, à son transport, son stockage et sa revapori-
sation. 

Les interventions de SOFREGAZ vont de la simple consultance jusqu'à 
la réalisation de projets clés en main dans lesquels elle joue le rôle 
d'entrepreneur général. Elle est également en mesure d'établir des 
programmes de formation et d'organiser un bon transfert des tech-
nologies qu'el le pratique. 

C'est une entreprise de taille humaine dont la pr incipale caractéris-
t ique est une grande flexibilité qui lui permet de mobiliser rapide-
ment les spécialistes, les moyens d'études et l 'expérience de ses 
actionnaires et notamment du GAZ de FRANCE. 

Elle peut ainsi apporter des services "sur mesure" parfaitement adap-
tés aux besoins spécifiques de ses clients. Elle dispose, d'autre part, 
grâce à cette parenté, d'une très grande expérience en matière 
d'exploitation et de maintenance des équipements. 

Tableau 1 
Evolution des réserves prouvées mondiales de gaz naturel 

(en milliards de m3) 

1962  1970  1975  1980  1987 

Amιrique  du  Nord  8  660  9  428  8  547  8  015  8  040 

Amιrique  Latine  1  260  1  874  2  353  4  353  7  115 
Europe  de  l'Ouest  500  3  571  3  962  3  870  5  496 
Europe  de  l 'Est  2  340  12  599  24  274  31  613  42  401  (*) 
Moyen­Orient  5  050  6  627  15  326  18  541  30  183 
Afrique  1  540  3  834  5  243  5  683  7  278 

Asie­Ocιanie  540  1  550  3  362  4  796  10  170 

Total  Mondial  19  890  39  483  63  067  76  871  110  683 

(*)  dont  URSS  :  41  700 

reprιsentent,  au  rythme  actuel,  58  ans  de 
consommation  contre  environ  36  pour  le 
Pιtrole  (tableau  1). 

Elles  sont  situιes  en  URSS  pour  40  %,  au 
Moyen­Orient  pour  25  %,  en  Amιrique  du 
Nord  pour  8  %  et  en  Europe  Occidentale 
pour 5 %.  Quant  aux  "ressources  ultimes", 
c'est  au niveau  de  350  000  milliards  de  m3 

qu'il  faut  les  situer. 

Les  besoins  du  XXI e  siθcle  sont  ainsi  lar­
gement  couverts. 

L a production et la consommation 
(voir  tableau  2) 

En  1987.  la  production  commercialisιe  a 
atteint  1892  milliards  de  m3 .  Elle  progresse 
au  rythme  moyen  de  2.5 % par  an.  La  con­
sommation  est  surtout  localisιe  en  URSS 

(24  % du  total  mondial) et aux  USA  (29 %). 
D'autre  part,  la  croissance  de  la  consom­
mation  est due  essentiellement  ΰ  l 'URSS  et 

(1) L'unité employée est le m3 à la pression 
normale. On rappelera la correspondance 
approximative suivante : 1 m3 GN = 
11 Kwh  =  9  x 10 4 TEP. En outre, 1 m3 

de gaz naturel liquide se vaporise en 600 m3 

de gaz. 
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Tableau 2 
Evolution de la production mondiale commercial isée de gaz naturel (*) 

(en milliards de m3) 

1960  1970  1975  1980  1985  1987 

Amιrique  du  Nord  372,0  651,8  619,7  624,4  548,0  546,3 
Amιrique  Latine  19,0  34,5  43,7  65,5  74,0  77,6 
Europe  de  l'Ouest  11,5  80,2  175,5  197,7  194,6  199,0 
Europe  de  l'Est  57,7  234,4  341,8  491,1  708,0  790,4  (** ) 
Moyen­Orient  2,5  19,5  37,6  44,5  63,9  86,2 
Afrique  0,3  3,4  12,5  27,2  50,4  59,1 
Asie­Ocιanie  1,5  25,4  44,5  80,6  119,0  132,9 

Total  Mondial  464,2  1  049,2  1  275,3  1  531,0  1  757,9  1  891,5 

(* )  La  production  commercialisιe  de  gaz  naturel  est  ιgale  ΰ  la  production  brute  diminuιe  des  quantitιs  de  gaz  rιinjectιes  sur  champs, 
br٦lιes  ΰ  la  torche  ou  ιvacuιes  dans  l'atmosphθre. 

(** )  dont  URSS  :  727 

aux  pays en  voie de dιveloppement,  encore 
qu'entre  1986 et  1987,  la croissance  ait  ιtι 
forte  en  Europe  Occidentale. 

Le  commerce  international  s'est  ιlevι  en 
1987  ΰ  254  milliards  de  m3  (+  12  %  par 
rapport  ΰ  1986) dont  198 MM m3  par  gazo­
ducs  et  56  M Mm 3  par  mιthanier  et  ceci 
entre  17 pays exportateurs et 31 pays  impor­
tateurs. 

Les perspectives d'avenir 

Le dιveloppement  du gaz  naturel  se  heurte 
ΰ  certaines  difficultιs  :  les  gisements  — 
nombreux  et abondants  — sont  malheureu­
sement  situιs de plus en plus  loin des  zones 
de consommation  et dans des  conditions  de 
plus en plus difficiles  d'exploitation  : zones 
arctiques,  gisements  "of fshore"  ΰ  grande 
profondeur  souvent  dans des  mers  hostiles. 

Cela  conduit  ΰ  concevoir  et  ΰ  rιaliser  des 
ensembles  d'ιquipements  trθs  lourds  entraξ­
nant  des  investissements  ιlevιs,  mais  per­
mettant  de  mettre  en  ⊄uvre  des  quantitιs 
d'ιnergie  considιrables.  Ainsi,  une  "chaξne" 
de  gaz  naturel  liquide  (GNL)  peut  co٦ter 
jusqu'ΰ  20 milliards de  francs  pour une pro­
duction  annuelle  de  10 milliards  de  m3  (ce 
qui  reprιsente  35  % environ  de  la  consom­
mation  franηaise).  Un grand  gazoduc  co٦te 
plusieurs  milliards  de  francs,  mais  peut 
transporter  annuellement  25 milliards  de  m3 

(pour un diamθtre de 56 pouces),  soit  l'ιqui­
valent  d'une  puissance  de  30  000  MW. 

Ces  systθmes  de production  et de  transport 
sont gιrιs par des contrats de  longue  durιe, 

concernant  des quantitιs de gaz  trθs  impor­
tantes et assortis de conditions  d'enlθvement 
minimum  (take  or  pay).  Ces  contrats  lient 
producteurs  et  consommateurs  de  maniθre 
ιtroite  et  pour  un  temps  trθs  long,  ce  qui 
ne manque  pas de poser des problθmes  poli­
tiques  souvent  aigus,  que  des  clauses  juri ­
diques  d'ιvolution  — aussi  intelligentes  et 
adaptιes  soient­elles  — ne  sauraient  ιviter 
totalement. 

Malgrι  ces  lourdeurs  et  les variations  erra­
tiques  des  prix  du  pιtrole,  on  prιvoit  que 
la  consommation  de  gaz  naturel  va  conti­
nuer  de  croξtre  globalement  jusqu'en  l'an 
2000,  ΰ  un  taux  minimum  de  l'ordre  de 
2,4  %  et  que  sa  part  d'ιnergie  primaire 
devrait  passer  de 20 ΰ au moins 22 %,  mais 
avec  de  trθs  fortes  disparitιs  gιographi­
ques  :  l 'Amιrique  du  Nord  baisserait  de 
4  %,  l'Europe  Occidentale  augmenterait  de 
20  %,  le Japon  de 35 % et  l'URSS de 70  %. 

La  progression  la  plus  spectaculaire  sera 
celle des pays en  voie de dιveloppement  qui 
devraient  doubler  leur  consommation  d'ici 
l'an  2000.  Ceux­ci,  en  effet,  prennent  de 
plus  en  plus  conscience  que  l'exploitation 
de  leurs  ressources  propres  peut  assurer  la 
satisfaction  d'une  part  importante  et  crois­
sante  de  leurs  besoins  en  ιnergie,  ΰ  com­
mencer  par  la  production  d'ιlectricitι  (1). 

De  cette  faηon,  ces  pays  peuvent  diminuer 
leurs  importations  de  pιtrole  ou  prιserver 
leur  potentiel  d'exportation  de  pιtrole  en  lui 

substituant  le  gaz  naturel  et  d'augmenter 
ainsi  leurs  ressources  en  devises  fortes. 

L'archιtype  est  bien  l'Inde  oω  le gaz  natu­
rel  est  utilisι  pleinement  pour  l'ιlectricitι, 
la  fabrication  d'engrais  et  oω  l'on  prιvoit 
qu'il  reprιsentera,  ΰ terme,  28  % de  l'ιner­
gie  primaire. 

En  ce  qui  concerne  le  commerce  interna­
tional  du  gaz  naturel,  une  croissance  trθs 
importante  est  prιvisible.  Entre  1985  et 
2000,  on  l'ιvalue  ΰ  65  %. 

Les facteurs 

de développement 

Le gaz  naturel  malgrι  le handicap  d'exiger 
des  investissements  ιlevιs et d'κtre  produit 
loin de  la civilisation  industrielle  et  urbaine, 
a  heureusement  pour  lui  des  atouts  fonda­
mentaux  qui  laissent  ΰ penser  que  les  chif­
fres  exposιs  ci­dessus  sont  vraisemblable­
ment  trop  timides  et  que  le  gaz  naturel  est 
une  ιnergie  de  grand  avenir  : 

— Tout  d'abord,  il  est  propre  :  c'est  une 
ιnergie  ιcologique.  En  outre,  comparι  ΰ 
l'ιnergie  nuclιaire,  il n'est  pas  dangereux. 
Les  pays  qui  rιcemment  ont  renoncι  au 
dιveloppement  du  nuclιaire  et  qui  mκme, 
envisagent  la  reconversion  des  centrales 
nuclιaires  existantes,  comme  la  Suθde, 
choisissent  le gaz naturel  comme ιnergie  de 
substitution.  Or,  chacun  sait  que  le  XXI e 

siθcle  sera  fortement  influencι  par  l'ιcolo­
gie. 
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— Ensuite,  il est  d'utilisation  facile.  Il  per­
met une trθs grande  souplesse  d'emploi  dans 
l'industrie,  tant  sur  le  plan  des  tempιratu­
res que  des  puissances  instantanιes  ΰ  met­
tre  en  ⊄uvre.  Le  gaz  naturel,  en  outre,  se 
stocke relativement  facilement.  Un  stockage 
souterrain de 2  MMm 3  de capacitι  utile  per­
met  de  disposer  d'une  rιserve  de  25  mil­

liards de  Kwh  rapidement  utilisable  et  sans 
nuisance  ou  danger  pour  l 'environnement. 

—  Enfin,  les gains  technologiques  rιalisιs 
tant ΰ la production  qu'au  transport,  au  stoc­
kage  (souterrain)  qu'ΰ  son  utilisation  indus­
trielle  ou  domestique  sont  considιrables  et 
sont  loin  d'κtre  terminιs.  Dans  les  quinze 

annιes  qui  viennent,  de  nouveaux  progrθs 
permettront  de  baisser  les  prix  de  revient 
ΰ  la consommation  et d'ouvrir  de  nouveaux 
marchιs. 

Ces  facteurs  favorables  seront  d'autant  plus 
porteurs  que  le  marchι  mondial  du  gaz 
s'organisera.  Pour  apporter  une  souplesse 
au  systθme  rigide  actuel  des  relations  entre 
producteurs  et  utilisateurs,  on  peut  imagi­
ner  de  dιvelopper  les  tendances  suivantes 
qui  n'ont  reηu  qu'un  dιbut  d'application  : 

— diversification  des  sources  d'approvi­
sionnement, 

—  interconnexion  complθte  des  rιseaux  de 
gazoducs  dans  les  zones  de  consommation 
et  notamment  en  Europe, 

—  rιvision  pιriodique  des  contrats,  (prix 
et  quantitι), 
— dιveloppement  des  marchιs  " spo t ", 
— augmentation  des  capacitιs  de  stockages 
souterrains. 

Tout  ceci  devrait  permettre  de  dιvelopper 
beaucoup  plus  le commerce  international  de 
gaz  naturel  et  de  crιer  un  vιritable  marchι 
au  point  de  dιcloisonner  les  grands  systθ­
mes  production­consommation  :  USA, 
Europe,  Afrique,  Japon,  Sud­Est  Asiatique. 

Ainsi,  l'ιvolution  ΰ  long  terme  du  gaz  natu­
rel  en  pays  industrialisιs  comme  en  pays 
en  voie  de  dιveloppement,  reprιsente  des 
potentialitιs  trθs  importantes  en  projets,  en 
investissements  et  en  exploitation,  tout  au 
long  de  la chaξne gaziθre  depuis  la  produc­
tion  jusqu'aux  diverses  utilisations.  Il  y  a 
lΰ,  pour  les pays  qui dιtiennent  une  avance 
technologique  apprιciable  et  une  industrie 
gaziθre convenablement  structurιe,  des pos­
sibilitιs  d'intervention  nouvelles.  Bien 
qu'elle  ne  soit  pas  seule  et  que  la  concur­
rence  — notamment  europιenne  — soit  trθs 
vive,  l' industrie  gaziθre  franηaise  sait 
qu'elle  a,  dans  ce domaine,  un  rτle  majeur 
ΰ  jouer. 

(1) A cet égard, les centrales électriques à 
cycle combiné alimentées au gaz naturel 
présentent un rendement de 50 % environ 
et sont de nature à fournir du Kwh électri-
que à bon compte et avec une gamme de 
puissances très étalées. 
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LES IPC DANS L'ENERGIE 
Dans u n numér o de 
PCM-L e Pon t consa ­
cr é à l'énergie , i l a par u 
intéressan t de rappele r 
brièvemen t c o m m e n t 
au cour s de leu r déj à 
l ongu e h i s t o i r e , le s 
ingénieur s des pont s 
et chaussée s on t con ­
tribu é et cont r ibueron t 
aux so lu t ion s appor ­
tées par notr e pay s aux 
problème s énergét i ­
ques . 

Pour  la  rιdaction  de  cet  article,  les 
auteurs  se  sont  largement  inspirιs 
de  la  lecture  de deux  ouvrages  his­

toriques  :  "L e  Corps  des  Ponts  et  Chaus­
sιes"  de  A.  Brunot  et  R.  Coquand,  ingι­
nieurs gιnιraux  des ponts et chaussιes  (ιdi­
tions  du  CNRS)  et  "Histoires  de  l 'EDF" 
de  D.F.  Picard,  A.  Beltran  et  P.  Bungener 
(Dunod) ainsi  qu'aux  divers documents  ιdi­
tιs  par  la  Dιlιgation  ΰ  l'Information  et  ΰ 
la Communication  du  Ministθre de  l'Indus­
trie  et  de  l'Amιnagement  du  Territoire. 

Des origines jusqu'à nos jours : 

les missions du Corps 

des Ponts et Chaussées 

Quatre  βges composent  l'histoire  des  Ponts 
et  Chaussιes  :  l'βge  du  cheval,  l'βge  de  la 
vapeur,  l'βge  du  pιtrole  et  la  pιriode  prι­
sente marquιe  par  la diversitι  de  nos  sour­
ces d'ιnergie,  la complexitι  croissante  des 
technologies  de  production  et  d'utilisation 
et  le dιveloppement  de  l'utilisation  ration­
nel de nos  ressources en  liaison avec  les exi­
gences  accrues  de  protection  de  l'environ­
nement. 

L'âge du cheval 

Des  routes  romaines  au dιbut  des  chemins 
de  fer  (vers  1830),  la traction  animale  dιter­
mine  le  transport  des  hommes  et  des  mar­
chandises  par  voie terrestre.  La qualitι  des 
chemins  requiert  des  hommes  de  mιtier, 
dιfinis  ΰ partir  de Colbert  comme  "person­

nes  intelligentes et capables,  susceptibles  de 
dresser  projet  et devis,  et de  discerner  si  la 
rιception  des ouvrages  pouvait  κtre  pronon­
cιe". 

Des  frθres  pontifes  supposιs  fondιs  par 
Saint  Benezet,  constructeur  du  Pont  d'Avi­
gnon  de  1177  ΰ  1188, aux  Ingιnieurs  ordi­
naires  de  Sa  Majestι  au  temps  de  Louis 

PCM - LE PONT - FEVRIER 89 

4 2 



D 0 S S I E R 

Barrage de Roselend. Photo Moreau EDF 

Pierre-Françoi s Couture , 
Elèv e à l 'Ecol e 

Nat ional e 
d ' A d m i n i s t r a t i o n 

(1972-1974) . 
Admin i s t ra teu r Civi l 

à la Di rec t io n d u Budge t 
d u Min is tè r e 

de l 'Economi e 
et des Finances . 

Consei l le r Techn iqu e 
au cabine t de 

Lauren t Fabius . 
Di recteu r d u gaz , 

de l 'é lect r ic i t é 
et d u charbon . 

XIV ,  on  arrive  ΰ  la  crιation  du  corps  des 
Ponts  et  Chaussιes  et  de  l'Ecole  par  arrκt 
royal  en  1747. 

L'institution  franchit  la Rιvolution,  soute­
nue  devant  l'Assemblιe  Constituante  par 
Mirabeau,  et  1791  voit  l'affectation  d'un 
Ingιnieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussιes 
par  dιpartement. 

C'est  ΰ  cette  ιpoque  qu'ιmerge  une  pre­
miθre  figure  qui  contribue  ΰ  l'innovation 
ιnergιtique  :  Philippe  Lebon,  entrι  ΰ 
l'Ecole  des  Ponts  et  Chaussιes  en  1787, 
invente  le  chauffage  et  l'ιclairage  au  gaz 
et dιveloppe des  travaux  sur  l'utilisation  de 
ce  mκme  gaz  comme  force  motrice. 

Bernar d Ga l inou , 
ICPC 64 . 

Depui s 1 9 8 7 , 
Min is tè r e de l ' Indust r i e 

et de l 'Aménagemen t 
d u Ter r i to i re , 

D i rec t io n d u gaz , 
de l 'é lect r ic i t é 

et d u cha rbon . 
Chef du servic e techniqu e 

de l 'énergi e é lect r iqu e 
et de s grand s barrages . 
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L'âg e de la vapeu r 

Le  second  empire  et  la  III e  Rιpublique 
(jusqu'ΰ  la  fin  du  XIX e  siθcle)  voient  les 
Ingιnieurs  des  Ponts  et  Chaussιes  consa­
crer  leurs  talents  aux  routes et  aux  chemins, 
aux  travaux  liιs  ΰ  l'eau  (transport  par  eau, 
dιfense  contre  les  eaux)  et  ΰ  l'ιquipement 
de  Paris. 

Une deuxiθme  figure  se signale  par  la cons­
truction  du barrage de  Furens  prθs de  Saint­
Etienne  (50  mθtres  de  haut,  16 millions  de 
m3)  :  c'est  Auguste  Graeff  nommι  Ingι­
nieur  en  Chef  dans  le  dιpartement  de  la 
Loire  en  1856. 

Les  registres  de  1895  font  ιtat  d'environ 
500  Ingιnieurs  des  Ponts  et  Chaussιes  au 
Ministθre  des  Travaux  Publics,  et  de  123 
"dιtachιs"  dont  une  bonne  part  dans  les 
chemins  de  fer  mais  sans  doute  plus  d'une 
dizaine  dans  les  sociιtιs  d'ιlectricitι  ou  de 
gaz  : 

—  Continentale  Edison, 
—  Secteur  Electrique  de  la  place  Clichy, 
—  Transports  par  l 'Electricitι, 

— Sociιtι  Lyonnaise  pour  les  Forces  Motri­
ces  du  Rhτne, 
—  Compagnie  Lyonnaise  napolitaine  du 
gaz. 

C'est  l 'ιpoque  oω  un grand  Ingιnieur  et  un 
grand  savant connaξt  l'apogιe  d'une  carriθre 
fertile  en  travaux  scientifiques  se  rappor­
tant  aux  mathιmatiques  et  ΰ  l'art  de  l'Ingι­
nieur  :  Maurice  Lιvy,  entrι  en  1858  dans 
les  Ponts  et  Chaussιes.  En  1896,  il  est 
notamment  chargι  d'une  mission  d'ιtude 
des  conditions  de  rιsistance  ohmique  et  de 
capacitι  ιlectrique  des  cβbles  sous­marins 
(en  Angleterre).  En  1908,  il  fait  un  remar­
quable  exposι  de  la  science  ιlectrique  au 
Congrθs  International  des  Applications  de 
l'Electricitι  qu'il  prιside  ΰ  Marseille. 

Nι  une  quarantaine  d'annιes  plus  tard, 
Albert  Caquot,  parmi  un  grand  nombre 
d'ιtudes  et de  travaux,  rιalisera  aprθs  1940 
le  projet  de  barrage  du  lac  de  la  Girotte, 
comportant  des  vo٦tes  cylindriques  rac­
cordιes  aux  vo٦tes  supιrieures  par  des 
ιlιments  toriques,  ainsi  que  le  barrage 
d'Arzal. 

Revenant  au  dιbut  du  XX e  siθcle,  nous 
ouvrons  une  pιriode  qui  va  se  dιrouler 
jusqu'aux  annιes  prιcιdant  la  deuxiθme 
guerre  mondiale  : les  Ingιnieurs de  l'Admi­
nistration  ont  ΰ connaξtre  l'ιlectricitι  dans 
l'ιclairage,  les  phares,  les  chemins  de  fer 

et  les  tramways,  les  lignes  de  transport  et 

de distribution,  la production  hydraulique, 
les  sociιtιs  concessionnaires. 

Un  nom  illustre  est  celui  d 'Andrι  Blondel, 
qui  dιbuta  sa  carriθre  par  l 'ιtude  du  fonc­
tionnement  de  l'arc  ιlectrique,  invente 
l 'oscil lographe,  propose  en  1909  une  trθs 
importante  usine  hydroιlectrique  ΰ  Gιnis­
siat,  dont  l 'ιnergie  serait  transportιe  en 
rιgion  parisienne  par des  lignes de  120 000 
volts. 

L'usine  de  Gιnissiat  sera  rιalisιe  par  la 
Compagnie  Nationale  du  Rhτne  quarante 

ans  plus  tard  sans  modifications  majeures 

au  projet  d 'Andrι  Blondel  (si  ce  n'est  la 
puissance  des  alternateurs  et  la  tension  des 
lignes). 

L'utilisation  des  forces  hydrauliques  des 

cours  d'eaux  fut  dιveloppιe  dans  les  Alpes 
par  l 'Ingιnieur  de  la  Brosse,  et  par  l 'Ingι­

nieur  Paul  dans  les  Pyrιnιes. 

Il  faudrait  parler  du  contrτle  des  distribu­
tions d'ιnergie  ιlectrique  instituι  en  1906, 
des Sociιtιs distributrices  oω  l'on  trouve  des 
Ingιnieurs  tels  qu'Albert  Petsche  et  Cor­
dier,  et  des  industries  ιlectriques  comme 
l'Alsthom,  dont  Auguste  Det⊄uf  fut  l 'un 
des  crιateurs  en  1928. 

L'âg e du pétrol e 

Depuis  une  cinquante  d'annιes,  l'ιvolution 
des attributions  des Ponts et Chaussιes  s'est 
faite  de  faηon  si  profonde  qu'aujourd'hui 
cette  dιnomination  apparaξt  comme  une 
simple  survivance  historique. 

Le  contrτle  de  l 'ιquipement  ιlectrique 
figure  en  bonne  place  ΰ  cτtι  des  nombreu­
ses  autres  rubriques  d'activitι  des  Ingι­
nieurs  de  l 'Administration. 

—  coordination  des  transports, 
—  urbanisme, 
—  rιseau  routier, 

—  ports  maritimes, 
—  voies  navigables, 
—  infrastructures  aιronautiques, 
—  travaux  de  la  marine  nationale. 

Depuis  1941,  les  Ingιnieurs  des  Ponts  et 
Chaussιes  chargιs  de  l'ιlectricitι  dans 
l'Administration  ne  sont  plus  rattachιs  au 
Ministθre  des  Travaux  Publics. 

La  Direction  de  l'Electricitι,  issue  de  la 
Direction  des  Forces  Hydrauliques  et  des 
Distributions  d'Energie  crιιe  en  1920  au 
Ministθre  des  Travaux  Publics,  fut  mise  en 

place  auprθs du  Ministθre  de  la  Production 
Industrielle  en  1941. appuyιe  sur 9  circons­
criptions  d'action  ιlectrique. 

Aprθs  une ιtape  intermιdiaire  en  1976,  ces 
services  extιrieurs  sont  devenus en  1983  les 
24  Directions  Rιgionales  de  l'Industrie  et 
de  la  Recherche. 

Il  convient  bien  s٦r  d'ιvoquer  le  rτle  des 
Ingιnieurs  des  Ponts  et  Chaussιes  dans  le 

montage  et  le  dιveloppement  d'Electricitι 

de  France  : 

Pierre  Simon  fut  appelι  comme  Premier 
Prιsident  Directeur  Gιnιral  d 'EDF  en 
1946,  avant  de  retourner  dans  l'industrie 
privιe  en  1947.  On  verra  par  la  suite  de 
nombreux  Ingιnieurs  des  Ponts  et  Chaus­
sιes  exercer  notamment  des  fonctions  de 
dirigeants  ΰ EDF,  au  premier  rang  desquels 
il  faut  citer  aprθs  Pierre  Simon,  Roger  Gas­
pard,  Andrι  Decelle,  Pierre  Masse,  ainsi 
que  Pierre  Ailleret,  Raymond  Guignet, 
Charles  Chevrier  et  Jean  Guilhamon. 

Aujourd'hu i  Le Ministèr e 

de l'Industri e 

et de l'Aménagemen t 

du Territoir e 

Ce  Ministθre,  chargι de  la politique  indus­
trielle  du  pays,  est  aussi  chargι  de  la  poli­
tique  ιnergιtique.  Aux  cτtιs  de  leurs  Col­
lθgues  du  Corps  des  Mines,  de  nombreux 
Ingιnieurs  des  Ponts  et  Chaussιes  ⊄uvrent 
ou  sont  appelιs  ΰ  ⊄uvrer  en  ce  domaine  : 

—  Direction  de  l 'Energie  et  des  Matiθres 
Premiθres  ­  Service  Nuclιaire 

— Direction  du  Gaz,  de  l'Electricitι  et  du 
Charbon 

—  Direction  des  hydrocarbures 
—  Service  Central  de  S٦retι  des  Installa­
tions  Nuclιaires 

—  Divisions  nuclιaires  et  Division  Ener­
gie  des  Directions  Rιgionales  de  l'Indus­
trie  et  de  la  Recherche. 

Ces  diffιrentes  structures  permettent  aux 
Ingιnieurs  des  Ponts  et  Chaussιes,  et 
notamment  aux  jeunes,  d'aborder  les  dif­
fιrentes  composantes  du  domaine  ιnergι­
tique,  qui  sera  dans  l 'avenir  marquι  par 
l'interaction  des  aspects  techniques,  ιcono­
miques, juridiques  et commerciaux,  dans un 
contexte  international  europιen  et  mondial. 
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LE DIALOGUE AU COEUR D 

A ujourd'hui le concept de risques technologiques a pénétré 
les sociétés industrielles. A l'origine de cette prise de cons-
c ience des catastrophes du nom de Tchernobyl, Bhopal, 
Seveso... qui ont rendu ces drames du progrès technique 

d'autant plus insupportables aux yeux de l'opinion, que ce progrès 
demeure le principal espoir des sociétés modernes ainsi que le meil-
leur moyen de préparer l'avenir. 

Cette prise de conscience a accéléré la réflexion des pouvoirs publics 
sur les concepts de prévention. 

D o m i n i q u e 
A u v e r l o t 
I P C 8 5 . 
S e r v i c e c e n t r a l d e s ű r e t é 
d e s i n s t a l l a t i o n s n u c l é a i r e s . 
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NUCLEAIRE 
Dans  ce domaine,  la  prιvention  des acci­
dents  nuclιaires  repose  sur  les  exploitants 
d'installations  nuclιaires  (EDF,  groupe 
CEA...) et sur l'autoritι de s٦retι  (SCSIN) 
qui est chargι,  pour  prendre  une image, de 
donner les feux  rouges ou les feux  verts aux 
exploitants.  Le maintien ΰ l'arrκt  durant 20 
mois de  la centrale  nuclιaire  Superphιnix 
illustre  l'action  de ce service  ainsi  que ses 
responsabilitιs.  A  la  base  de  l'action  de 
s٦retι  nuclιaire  des pouvoirs  publics  il y 
a le dialogue  avec  l'exploitant.  Regardons 
d'un  peu plus  prθs  le contenu  de ce dialo­
gue  de  s٦retι  nuclιaire  ΰ  la  franηaise. 

Les relations  entre  le SCSIN  et les exploi­
tants  d'installations  nuclιaires  correspon­
dent  ΰ  la pratique  franηaise,  mais  ne  peu­
vent κtre prιsentιes  comme un modθle uni­
versel.  Le fait  que la quasi­totalitι des ins­
tallations  franηaises  soient  exploitιes  par 
seulement deux  exploitants de grande  taille 
(EDF et le groupe  CEA) crιe  un  contexte 
particulier,  favorable  ΰ la s٦retι, qui  influe 
fortement  sur  les  relations  considιrιes. 

La  rιglementation  franηaise  en matiθre de 
s٦retι des installations  nuclιaires  rappelle 
ajuste  titre une ιvidence  fondamentale  : la 
s٦retι est avant  tout  l'affaire  de  "l 'exploi­
tant". 

Que  font  dans  ce  contexte  les  pouvoirs 
publics  ?  Les  responsabilitιs  ne  se  parta­
gent pas  : elles  s'additionnent.  En  simpli­

fiant  ΰ l'extrκme,  le SCSIN  aura pour  fonc­
tion  de dιfinir  les objectifs  gιnιraux,  puis 
de  vιrifier  par des analyses  techniques  et 
des  inspections  approfondies  que  l'exploi­
tant  remplit  correctement  son  rτle.  Si tel 
n'ιtait pas le cas, le SCSIN  aurait  ΰ en tirer 
les  consιquences  en  terme  d'autorisation, 
mais  il n'aurait  en aucun  cas ΰ se substituer 
ΰ un exploitant  dιfaillant  pour  exercer ΰ sa 
place  certaines  actions  liιes  ΰ  la  s٦retι. 

Le SCSIN  doit  aussi  disposer  de compιten­
ces en  rapport  avec  celles des exploitants. 
C'est  lΰ un des  fondements  de son  crιdit. 
Bien  entendu,  son crιdit  repose  ιgalement 
sur  le poids  qui  lui est donnι  dans  l'orga­
nisation et les prioritιs des pouvoirs  publics. 

Dans  ce cadre  de  relations,  l'exploitant  et 
le SCSIN  vont  donc  se rencontrer,  voire se 
confronter,  en  utilisant  diffιrentes  mιtho­
des  de  travail. 

La définition 

par les pouvoirs publics 

d'objectifs généraux relatifs 

à la sûreté 

Il  s'agit­lΰ  de  dιfinir  les objectifs,  et non 
les  moyens  dιtaillιs  de les atteindre.  Pour 
le  SCSIN,  prιciser  ces moyens  serait  suc­
comber  ΰ la premiθre  tentation  de se subs­
tituer  ΰ  l'exploitant. 
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Cette  rιglementation  d'objectifs  doit  κtre 
importante  par  la  rigueur  et  le  bien­fondι 
de  son  contenu.  Mais  elle  doit  κtre  lιgθre 
par  son  volume.  Il  n'est  pas  question  de 
mettre des  "garde­fous"  rιglementaires  sur 
tous  les  sujets,  car  l'exploitant  compιtent 
saura  mettre  en  ⊄uvre,  en  suivant  l'ιvolu­
tion des connaissances  et de  la  technologie, 
les objectifs  dιfinis  dans des  textes  concis. 

Dθs  cette  ιtape,  un  dialogue  doit  s'ιtablir 
avec  l'exploitant,  dont  la  compιtence  et 
l'expιrience  pourront  enrichir  la  rιflexion 
sur  le contenu  des textes  rιglementaires.  Un 
tel  dialogue,  allant  jusqu'ΰ  la  recherche  du 
consensus,  constitue  un  atout  d'efficacitι 
pour  la bonne  application  ultιrieure  de  ces 
rθglements.  Il  ne  retire  rien  ΰ  l'autoritι 
rιglementaire  des  pouvoirs  publics. 

Les justifications 

par l'exploitant de la sûreté 

de son installation 

Ces  justifications  ιcrites  revκtent  des  for­
mes  multiples  au  long du  processus  de  con­
ception,  de  rιalisation  et  d'exploitation. 

Dans  chaque  cas,  l'exploitant  propose  des 
modalitιs  et  les justifie  au plan  de  la  s٦retι. 

Avec  les moyens  et  les compιtences  nιces­
saires,  le  SCSIN  doit  alors  procιder  ΰ  une 
analyse  critique  trθs  poussιe  de  chacun  de 
ces  ιlιments.  Puis  un dialogue  s'instaure  : 
des questions  sont posιes  sur  tous  les  sujets 
pour  lesquels  la  dιmonstration  n'apparaξt 
pas  totalement  convaincante.  L'exploitant 
amιliore  la  dιmonstration  ou  la  pratique 
proposιe jusqu'ΰ  ce qu'un  consensus  s'ιta­
blisse. 

C'est  du  moins  le cas  idιal  :  l'obtention  du 

consensus. 

Une  s٦retι  qui  serait  faite  en  permanence 
de dιcisions  unilatιrales  du  SCSIN,  impo­
sιes aux exploitants  contre  leur  conviction, 
serait  ΰ  terme  dιsastreuse,  car  elle  tradui­
rait  un  mauvais  exercice  des  responsabili­
tιs de  chacun.  Heureusement,  tel  n'est  pas 
le  cas  en  France  oω  le  dialogue  technique, 
permanent,  permet  de  dιgager  un  consen­
sus dans de nombreux  cas.  Il  y a des  excep­
tions cependant,  oω  les pouvoirs publics doi­
vent  prendre  une  dιcision  rιglementaire 
contraire  aux  propositions  de  l'exploitant  : 
ces cas  sont  inιvitables  et,  s'ils  ne se  gιnι­
ralisent  pas,  traduisent  l'exercice  normal  du 
contrτle  rιglementaire. 

En F r a n c e , u n d i a l o g u e 
t e c h n i q u e 

p e r m a n e n t , p e r m e t 
d a n s d e n o m b r e u x 

c a s d e d é g a g e r 
u n c o n s e n s u s 

s u r l a s é c u r i t é . 

Après l'accord sur le papier, 

la surveillance sur le terrain 

Les  procιdures  d'examen  des  justifications 
de s٦retι,  sur des bases ιcrites, doivent  bien 
entendu  κtre  prolongιes  par  un  systθme 
d'inspection. 

Cette  inspection  est destinιe  ΰ vιrifier,  par 
sondage,  que  l'exploitant  met  correctement 
en ⊄uvre  les diffιrents  documents de  nature 
rιglementaire  qui  s'imposent  ΰ  lui. 

Il  n'est  pas  question  de  surveiller  en  per­
manence  l'exploitant  par  des  inspecteurs 
rιsidants  qui  risqueraient  de  le  "dιrespon­
sabil iser". 

Une  intervention  par  sondage  implique  en 
contrepartie  que,  lorsqu'une  anomalie  est 
mise  en  ιvidence  sur  un  sujet  et  sur  une 
tranche,  un  "soupηon"  d'anomalies  simi­
laires doit  κtre  levι par  l'exploitant  sur  tous 
les  sujets  analogues  et  sur  toutes  les  tran­
ches. 

500  visites  de  surveillance  sont  ainsi  rιali­
sιes  chaque  annιe  par  les  inspecteurs  du 
service  central  de  s٦retι  des  installations 
nuclιaires. 

A  l'issue  de  chaque  inspection,  le  SCSIN 
se  garde  de  dιfinir  lui­mκme  des  mesures 
correctives.  Il  signale  ΰ  l'exploitant  des 
constatations en  lui demandant  de  rιagir  sur 
celles­ci.  Dans  90  %  des  cas,  l'exploitant 
dιfinit  ainsi  et  met  en  ⊄uvre  des  suites 
jugιes  satisfaisantes.  Les  problθmes  restant 
sont  traitιs  au  cas  par  cas  :  nouvelle  ins­
pection,  analyse  complιmentaire,  rιunion 
de  travail,  etc.  Cette  seconde  ιtape  permet 
d'atteindre  encore  le  consensus  sur  la  plu­
part  des  questions  restantes. 

Vigilance et remise en cause 

permanente 

Tout  au  long  de  la  vie  de  la  centrale,  les 
pouvoirs  publics doivent  inciter  l'exploitant 

ΰ  une  telle  approche.  Pour  cela,  la  meil­
leure  mιthode  semble  consister  ΰ  fixer  des 
" rendez­vous"  de  natures  trθs  diverses,  ΰ 
l'occasion  desquels  l'exploitant  est  invitι ΰ 
prιsenter  sa  dιmarche  et  ses  conclusions. 

Ces  rendez­vous  peuvent  κtre  alιatoires: 

— chaque  incident  significatif  par  la  s٦retι 
est  l'occasion  d'une  recherche  large  d'ensei­
gnements  (EDF  dιclare  chaque  annιe  au 
service  central  de  s٦retι  des  installations 
nuclιaires entre 500 et 600 ιvιnements  intι­
ressant  la  s٦retι), 

—  certains  ιvιnements  extιrieurs  ΰ  l'ins­
tallation  (TMI ,  Seveso,  Tchernobyl,  l'acci­
dent  de  la  navette  spatiale  Challenger...) 
sont  ιgalement  l'occasion  de  remise  en 
cause. 

Ces  rendez­vous  doivent  κtre  aussi  pιrio­
diques  : 

—  chaque  arrκt  de  tranche  pour  recharge­
ment  implique  une  justification  du  pro­
gramme  de  maintenance  et  d'essais, 

—  tous  les deux  ans,  il est procιdι  ΰ un exa­
men  d'ensemble  du  retour  d'expιrience 
acquis  sur  l 'ensemble  d'un  palier  standar­
disι  de  rιacteurs, 

—  tous  les dix  ans,  la  s٦retι  de chaque  ins­
tallation  est  entiθrement  rιexaminιe. 

Il  faut  considιrer  l'esprit  des  relations  entre 
exploitants  et  l'autoritι  de  s٦retι  (SCSIN) 
comme  un ιlιment  fondamental  pour  l'obten­
tion  et  le maintien  de  la  s٦retι  des  installa­
tions  nuclιaires. 

Gardons­nous  des  illusions  de  s٦retι  par 
voie  rιglementaire  : un  exploitant  compι­
tent  et  responsable  ne  doit  κtre  ni  sur­
rιglementι,  ni  sur­contrτlι.  L'autoritι  de 
s٦retι,  elle  aussi  compιtente,  doit  se  bor­
ner ΰ lui dιfinir  des objectifs  clairs,  ΰ analy­
ser  le  bien­fondι  des  modalitιs  qu'il  pro­
pose  pour  atteindre  ces  objectifs  et  ΰ  sur­
veiller  la  mise  en  ⊄uvre.  Cette  surveillance 
n'est  pas  la traduction  d'une  suspicion  ; elle 
doit  au contraire  viser ΰ conforter  une  con­
fiance  et  doit  donc  s'exercer  par  sondage. 

Ces  diffιrentes  relations  entre  le SCSIN  et 
les  exploitants  doivent  s'effectuer  dans  un 
climat  de  dialogue.  Seul  un  tel  climat  peut 
permettre  en  effet  de  dιgager  les  solutions 
les  plus  constructives  et  efficaces.  Ce  con­
texte  n'affaiblit  en  rien  le  pouvoir  de  dιci­
sion  final  de  l'autoritι  de  s٦retι. 
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enspm 
UNE GRANDE ECOLE 

SCIENTIFIQUE A VOCATION 
INTERNATIONALE 

Bâtiment ENSPM à Rueil-Malmaison. Photothèque IF.P 

L Ecole Nationale Supérieure du Pétrole et des Moteurs, qui fonctionne dans 
7 le cadre de l'Institut Français du Pétrole, organisation parastatale ratta-

chée au Ministère de l'Industrie et investie d'une mission de formation, 
de documentation et de recherche/développement/industrialisation de 

nouvelles technologies est une Ecole d 'appl icat ion issue de la réunion en 1954 de 
l'Ecole Nationale Supérieure du Pétrole de Strasbourg et de l'Ecole Nationale des 
Moteurs de Paris. Installée comme une partie des services et laboratoires de l'IFP à 
Rueil-Malmaison (figure 1), en région parisienne, l'ENSPM assure en premier lieu, pour 
les industries pétrolière, pétrochimique et parapétrolière, mais aussi pour un certain 
nombre d'autres secteurs d'activité (automobile, chimie, e t c . ) , une formation com-
plémentaire dans les disciplines et domaines scientifiques, techniques et économi-
ques commandant la recherche, la production, la transformation et les applications 
du gaz et du pétrole et, plus généralement, de l'ensemble des ressources en matiè-
res premières hydrocarbonées. 
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De même , l 'ENSP M prépar e pou r la rentré e 1 9 9 0 , dan s un e op t iqu e eur o 
le doma in e d u "Réservoi r m a n a g e m e n t " . 

Pour  ce faire,  l 'ENSPM  est organisιe, 
comme  une Ecole d'application,  en  cinq 
centres  d'ιtudes  supιrieures  (figure  2)  dont 
les  programmes  sont  optimisιs  sur  le  plan 
du contenu,  de  la durιe  et des  mιthodes  de 
travail  en  fonction  de  l'avancιe  du  front  des 
connaissances  scientifiques  en  amont  et  de 
l'ιvolution  du  contexte  industriel  en  aval : 

— Exploration  (options gιologie  et  gιophy­
sique)/durιe  des  ιtudes  15  mois. 
—  Dιveloppement  et exploitation  des  gise­
ments/durιe  des  ιtudes  11  mois. 
—  Raffinage  et  Ingιnierie/durιe  des  ιtudes 
11  mois. 
—  Moteurs  ΰ  combustion  et  Techniques 
d'applications  ιnergιtiques/durιe  des  ιtu­
des  11  mois. 

— Economie et gestion/durιe  des ιtudes  15 
mois. 

I N S T I T U T F R A N Η A I S D U P E T R O L E 

3 MISSIONS 

RECHERCHE ET 

OIVSIOPPIMSM 
I F O R M A T I O N 

CONSEIL DE 

PERFECTIONNEMENT 

ECOLE NATIONALE SUPÉRIEURE 

DU PÉTROLE ET DES MOTEURS 

ENSPM 

FORMATION INDUSTRIE 

COMITE SCIENTIFIQUE COMMISSIONS GROUPE 0 ORIENTATION 

DE I I F P DE COORDINATION DES PROGRAMMES 

C I N Q C E N T R E S D ' E T U D E S S U P E R I E U R E S 

T SE OIT, 

r — 1 | 
CES CES CES CES 

DETELOPPIMCM RIM.NIGC 

D APPL.T .LIONS 

| EN«TJY 

ICROOM* | MINJGEMENT 

I «KL POTE, 

FOmATWMM nuofs oi ASSISTAAKi A fOMUriO*  MMÊAMtMTt ID'T'O*  Ot COURS 

| nu nom s SHCIAUSATIO* owmsicotts | nu nom s 

oi ooe r ont' 

Il  OK AMI SU(5 

fHAMCI  tîHAMClM 
riCHMOtOCIl 

LANGUES 

OUVHACtS 
Tic**?  tontons 

Entre  140 et  180  ingιnieurs­ιlθves,  recru­
tιs  sur  titres ΰ la sortie  des  Grandes  Ecoles 
et  Universitιs  Franηaises  et  ιtrangθres  en 
fonction  des dιbouchιs  professionnels  pos­
sibles  sont  admis  chaque  annιe  ΰ  l'Ecole 
Nationale  Supιrieure  du Pιtrole  et  des 
Moteurs  pour  y effectuer  dans  ce cadre  des 
ιtudes  sanctionnιes  par  le diplτme  d'ingι­
nieur  ENSPM  dιlivrι  sous  le sceau du 
Ministθre  de  l'Industrie.  Le  corps  ensei­
gnant,  qui  s'ιlθve  ΰ plus  de  450  membres, 
est  composι  par des professeurs  de 
l 'ENSPM,  des  ingιnieurs  du  groupe  IFP 
mais  comprend  aussi  un  trθs  grand  nombre 
de  professionnels  de  l'industrie  qui  possθ­
dent  dans  le domaine  traitι  une  expιrience 
reconnue.  Par  ailleurs,  l 'ENSPM  dispose, 
du  fait  de  son  intιgration  ιtroite  au  sein  de 
1TFP,  d'un  environnement  scientifique  et 
technique exceptionnel  encore  renforcι  par 
l'implantation  rιcente  d'ιquipements  pιda­
gogiques  spιcifiques  tels que  le  simulateur 
dynamique  de  procιdιs  du  CES  Raffinage 
et  Ingιnierie  (figure  3). 

Sur  le plan  financier  les ιtudes ΰ  l 'ENSPM, 
Ecole  Nationale,  sont  gratuites  pour 
l'ensemble  des  ingιnieurs­ιlθves  rιguliers 
franηais  et  ιtrangers  (25  %  de  la  promo­
tion).  Les  ιtudiants  franηais  perηoivent  de 
plus,  durant  toute  la durιe  des  ιtudes,  une 
bourse  de 1TFP ou pour certains d'entre  eux 
(20  %)  un  prιtraitement  de  la part  d'une 
sociιtι  intιressιe  par  leur  recrutement ΰ 
leur  sortie de  l 'ENSPM.  Des bourses  d'ιtu­
des  sont  ιgalement  attribuιes  par  1TFP ΰ 
des  ιlθves europιens  venant  des  pays de  la 
CEE  ainsi qu'aux  ressortissants de  quelques 

pays  hors  CEE  recrutιs  sous  couvert  de 
conventions  officielles  d'ιchange  entre  leur 
ιtablissement  universitaire  d'origine  et 
l 'ENSPM. 

Mais  aux  cτtιs  de ses  activitιs  d'Ecole 
d'application l'ENSPM prend aussi en 
charge de nombreuses autres actions  (figure 
2)  : formations  linguistiques,  formation  per­
manente assurιe  par  ENSPM­FI,  coopιra­
tion  internationale  avec de  nombreux  orga­
nismes  ιtrangers  et,  en  collaboration  avec 
l'Universitι  et  1TFP, formation par la 
Recherche sur laquelle  il convient  d'appor­
ter  quelques  prιcisions  complιmentaires. 
Dans  le  cadre  des  missions  statutaires  de 
1TFP,  cette action  rιpond  ΰ un  triple  objec­
tif : 

—  la  formation  d'ingιnieurs  de  recherche 
pour  l'industrie  pιtroliθre,  pιtrochimique 
et  parapιtroliθre, 
—  la  conduite  de  recherches  fondamenta­
les,  de nature  exploratoire  ou visant  ΰ 
l'acquisition  de  connaissances, 

—  l'ιtablissement  de  relations  fructueuses 
avec  des  ιquipes  travaillant  dans  les  Uni­
versitιs  et  Organismes  de  recherches 
publics  franηais  ou  ιtrangers. 

De  maniθre  permanente,  110 ΰ  120  cher­
cheurs  poursuivent  donc  leurs  travaux  de 
prιparation  de  thθse  : 80  %  sont  des  ιtu­
diants  franηais  et 20 % des  chercheurs 
ιtrangers.  La  majeure  partie  de  ces  postes 
sont  localisιs dans  les Directions de  Recher­
ches  de  1TFP  mais  30  %  d'entre  eux  sont 
affectιs  ΰ des  laboratoires  extιrieurs  fran­
ηais  ou  ιtrangers. 

Les  soutenances  de  Doctorat  sont  organi­
sιes soit dans  le cadre des  troisiθmes  cycles 
(Sciences  pιtroliθres,  Economie  de  l'Ener­
gie)  dιveloppιs  par  l 'ENSPM  en liaison 
avec  certaines  Universitιs  (Paris  VI ,  Paris 
II ,  Dijon)  soit  dans  celui  de  3 e  cycles  extι­
rieurs  avec  lesquels  l 'ENSPM  dispose 
d'accords  de  rattachement.  Les  thθmes  de 
recherches  couverts  par  les  thθses  de  Doc­
torat  sont  choisis  par  le comitι  scientifique 
de  1TFP,  et concernent  plus  particuliθre­
ment : 

En  exploration 

  Gιochimie et  migration  des  hydrocarbures. 

  Modιlisation  des  bassins  sιdimentaires. 
  Propagation  des ondes  acoustiques  et  trai­

tement  des  donnιes  sismiques. 

En  exploitation  des  gisements 

  Hydrodynamique  et  transferts  en  milieu 
poreux. 

  Rιcupιration  assistιe  par  voie  thermique 
ou  chimique. 

En  forage  et  production 

  Mιcanique  des  sols  et  des  structures. 
  Ecoulement  et  pompage  polyphasiques. 

En  raffinage  et pιtrochimie 

  Catalyseurs  : synthθse, propriιtιs et mise 
en  ⊄uvre. 

  Modιlisation  cinιtique  des  procιdιs  de 
conversion. 

  Thermodynamique  des ιquilibres  de 
phase. 

  Gιnie  chimique  du  dιveloppement  des 
procιdιs. 
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  Commande  optimale  et  simulation  dyna­
mique  des  procιdιs. 

En  chimie  fine 

  Fermentations  et  procιdιs  biotechnologi­
ques. 

  Synthθse  et  comportement  des  additifs 
pour  produits  pιtroliers. 

  Synthθse de  polymθres et matιriaux  nou­
veaux. 

En  ιnergie 

  Modιlisation  de  la  combustion  dans  les 
moteurs. 

  Combustion  industrielle  en  lit  circulant. 

En  ιconomie 

  Modιlisation  de  l'offre  et de  la demande. 

  Analyses  ιconomιtriques. 
  Evaluation  des  co٦ts  et  des  prix. 
  Etudes  de  politique  ιnergιtique. 

Enfin  l'ENSPM  anime depuis de  nombreu­
ses annιes une coopération active avec les 
milieux universitaires et scientifiques étran-
gers. 

Les actions entreprises  (accueil  d'ιtudiants 
en Ecole d'application,  ιchanges  de  docto­
rants et  de  chercheurs,  animation  de  cycle 
d'ιtudes  et de  perfectionnement)  s'insθrent 
dans  le cadre de conventions  bilatιrales  ιta­
blies  avec  des  universitιs  qui  constituent 
dans leur pays d'origine  des centres  d'excel­
lence.  En outre,  et afin  d'ιviter  un  ιparpil­
lemcnt des moyens consacrιs  ΰ ce volet  des 
activitιs de  l'ENSPM,  l'effort  ainsi  consenti 
est  concentrι  sur  : 

— les  pays  europιens  (CEE  et  Norvθge) 

pour  lesquels  les  relations  dιjΰ  fructueuses 
nouιes  avec des ιtablissements  universitai­
res de  la Belgique, de  l'Espagne,  de  la  Nor­
vθge,  du  Portugal  sont  actuellement  en 
cours  d'extension,  via  les  programmes 
europιens  appropriιs  (COMETT.  ERAS­
MUS)  ΰ  d'autres  pays  de  la  CEE. 

—  l'Amιrique  du  Nord  (Canada.  Etats­
Unis)  oω  l'ιtablissement  progressif  d'un 
rιseau  de  relations  suivies avec de  grandes 
universitιs  francophones  (Universitι  Laval, 
Ecole polytechnique  de  Montrιal)  ou  anglo­
phones  (Massachusetts  Institute of  Techno­
logy,  Stanford  University,  University  of 
Houston.  University  of  Pennsylvania. 
Texas  A  &  M  University.  University  of 
Ottawa,  the  University  of  Western  Ontario 
etc.)  a  permis  le  dιveloppement  d'ιchan­
ges  scientifiques  de  haut  niveau  dans  des 
disciplines  clιs  pour  l'ιmergence  des  nou­
velles  technologies  pιtroliθres. 

— quelques grands pays producteurs  actuels 
ou  potentiels  de  l'Amιrique  latine,  du 
Moyen­Orient  et  de  l'Asie  du  Sud­Est. 

A  ce  propos,  il  convient  de  mentionner 
qu'en  ιconomie  et gestion  un  nouveau  cycle 
en  langue  anglaise  "Energy  Management 
and  Policy"  sera  mis  en  place  pour  la  ren­
trιe  1989  parallθlement  ΰ  la  scolaritι  tra­
ditionnelle.  Il  sera  rιalisι  en  collaboration 
avec  l'Universitι  de  Pennsylvanie  ΰ  Phila­
delphie oω  les ιtudiants  passeront  la  moitiι 
de  leur  cycle  d'ιtudes.  A  l'issue  de  celui­
ci,  ils  obtiendront  conjointement  que  le 
diplτme  de  l 'ENSPM  un  Master  of  Scien­
ces. 

D. D e c r o o c q 
I n g é n i e u r 

E N S P M , D o c t e u r 
ès S c i e n c e s . 

D i r e c t e u r 
d u C e n t r e 

d ' E t u d e s 
S u p é r i e u r e s 

d e R a f f i n a g e 
e t I n g é n i e r i e 
d e l ' E N S P M 

P r o f e s s e u r 
E x t r a o r d i n a i r e 
à l ' U n i v e r s i t é 

d e L o u v a i n . 
D i r e c t e u r A d j o i n t 

à l a D i r e c t i o n 
C e n t r a l e R. e t D. 

d e l ' I FP . 
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Chroniques de la 

ÊÊW a machine de l'anglais Thomas Newcon 
a été utilisée en Euroj, 

Elle est représentée ici par un dessir 
de la machine à feu empk 

collection réunie en un recueil richemen 
Le texte de préser 

"Idée génère 
Trois éléments concourent à mettre cette 

Dans les mines du Hainaut français, ell 
perpendiculaire et en quantité s 

Ce n'est qu'à partir de 1789-1790 que la 
James Watt ser 

Au cours d'un voyage en Angleterre * 
officier espagnol résidant en Fn 

de la nouvelle inventi 
Betancourt présente cette dé 

à l'Académie des Sciences de Paris ( 
en date du 10 février 1790). Betancoi 

des Ponts et Chaussées à Paris quelques c 
de la première Ecole des 

puis de l'Ecole similaire en Russie 
à Saint-Petesbourg en 1809. Un i 

est également conservé 

"Pompe à feu", 
ou machine à vapeur 

(dite machine 
de Newcomen) utilisée 

dans des mines 
du Hainaut. Dessin 

de la seconde moitié 
du XVIII* siècle. 

i i m i i i i 
m n i n i % 
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Solution française 

iérivée de l'invention du français Denis Papin, 
i cours du XVIIIe siècle. 
tartenant à une collection de dessins 
dons des mines du Hainaut 
S et conservé à la Bibliothèque de l'ENPC. 
n en est le suivant : 
p la machine. 
:hine en mouvement le feu, l'air et l'eau. 
\ l'eau de six cents pieds de profondeur 
hte pour faire tourner un moulin." 
Mine à vapeur à double effet de l'anglais 
nnue en France. 
'88, le chevalier Agustin de Betancourt, 
, réussit à prendre connaissance 
ncore secrète de Watt. 
erte dans un mémoire adressé 
->ort favorable de Borda et de Monge, 
/ait été "élève libre" de l'Ecole Royale 
?s auparavant. Il sera en 1802 le fondateur 
s et Chaussées de Madrid, 
titut des voies de Communication, 
plaire du Mémoire de Betancourt 
' Bibliothèque de l'ENPC. Cou .  et clichés Bibi. ENPC-CPPC. 

M i c h e l Y v o n 
C o n s e r v a t e u r 

d e l a b i b l i o t h è q u e 
d e l ' E c o l e 
N a t i o n a l e 

d e s P o n t s 
e t C h a u s s é e s . 

Machine à vapeur 
à double effet 

de J. Watt. Dessin 
d'A. de Betancourt 

1789. 
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POUR VOUS 
L ' a d m i n i s t r a t i o n 

d u f u t u r 

par Jean-Louis Deligny (PC64) 

Editions  Eyrolles 
61,  Bd.  Saint­Germain, 
75240  Paris  cedex  05 ­
Tιl.  :  (1)  46.34.21.99 

Culture et stratégie 
(management des administrations 

publiques) 

d'Ariane  de  ses  "trente­deux 
maximes",  l 'auteur  montre  la 
voie au  Fonctionnaire  du  Futur. 

Jean-Louis Deligny, 49 ans, 
polytechnicien, ingénieur en chef 
des Ponts et Chaussées, a débu-
té dans l'informatique technique. 
Successivement maître d'œuvre 
d'importants chantiers autorou-
tiers, créateur du Centre d'Etu-
des des Transports Urbains, il 
est directeur départemental de 
l'Equipement depuis onze ans. 
Dans ses différents postes, il  a 
impulsé la modernisation des 
administrations locales dans le 
contexte fortement évolutif de la 
décentralisation. 

Jean-Armand Calgaro, ICPC X, 
Chef de la division Calcul et 
mécanique des structures du 
SETRA, Chef du département 
Génie Civil de l'Ecole Nationale 
des Ponts et chaussées, Profes-
seur à l'Ecole Nationale des 
Ponts et chaussées au centre des 
Hautes Etudes de la Construc-
tion et à l'Ecole Spéciale des 
Travaux Publics. 

"L'Administration  du  Futur" 
est  d'abord  un  livre  de  manage­
ment  :  " l 'ιtoi le  de  l'organisa­
t i on " ,  " l a  constellation  de 
l'environnement",  les  "dix­neuf 
clιs  de  la  qual i tι"  sont  des 
apports  originaux  ΰ  l'analyse  des 
systθmes  organisationnels.  C'est 
ensuite  un  essai  sur  les  adminis­
trations  publiques,  sur  leur  ιthi­
que,  leur  culture,  leur  environ­
nement,  leurs atouts et  leurs  han­
dicaps.  C'est  enfin  et  surtout  un 
manuel  de  base  sur  le  manage­
ment  des  administrations. 

L'adaptation  des  techniques  du 
secteur  privι  est­elle  possible 
dans  le secteur  public  ?  L'auteur 
dιmontre  que  projets  d'entre­
prise,  analyses  de  portefeuille, 
objectifs  stratιgiques,  program­
mes  d'actions  de  progrθs,  plans 
de  communication,  tableaux  de 
bords  sont  des  outils  transposa­
blιs,  ΰ  condition  d'intιgrer  les 
spιcificitιs  des  organisations 
publiques. 

Cet ouvrage  s'adresse  aux  cadres 
et  dirigeants  des  administrations 
de  l'Etat  et  des  collectivitιs 

Publiques,  et de  leurs  Etablisse­
ments  Publics.  Mais  il  intιres­
sera  aussi  les  bureaux  d'ιtudes, 
les consultants  et  les  universitai­
res  qui  interviennent  de  plus  en 
plus  souvent  pour  les  aider  ΰ  se 
moderniser. 

L'auteur juge de  l'intιrieur,  mais 
sans  complaisance,  le  fonction­
nement  de  l'administration  fran­
ηaise  :  il  souligne,  par  exemple, 
la  lourdeur  des  procιdures  et  les 
rigiditιs  qui  handicapent  grave­
ment  nos entreprises.  Fortement 
attachι  ΰ  la  notion  de  Service 
Public,  convaincu  de  l'utilit ι 
sociale  des  Administrations,  il 
connaξt  la  valeur  et  les  potentia­
litιs  des  fonctionnaires.  Son 
ambition  :  contribuer  ΰ  faire 
bouger  cette  fraction  importante 
de  notre  sociιtι  "pour  faire 
gagner  la  France". 

"A u  Japon,  l'administration 
favorise  le  dιveloppement  ιco­
nomique  ;  chez  vous,  c'est  le 
contraire"  : cette  citation  illus­
tre  de  faηon  percutante  l'enjeu 
d'une  rιforme  en  profondeur  de 
nos  administrations.  Par  le  fil 

J A  C a l g a ro 
M   W l o g e ux 

Analyse  structurale 
d es  tabliers  de  pon ts il 

Pi II  1  i fia f :  III 

Un ouvrage de référence 
dans sa bibl iothèque. 

L'ιlaboration  d'un  projet  de  pont 
rιsulte,  gιnιralement,  d'une  large 
synthθse  qui  nιcessite,  de  la part  de 
l'ingιnieur,  des connaissances  ιten­
dues  sur  le  domaine  d'emploi  des 
diffιrents  types de  structures,  sur  les 
bases  de  leur dimensionnement,  sur 
les  problθmes  gιotechniques  et  de 
fondations,  et  sur  les  sujιtions  liιes 
aux  diffιrentes  mιthodes  d'exιcu­
tion. 

L'ιtude  et  le dimensionnement  d'un 
tablier  de  pont  relθvent  de  plus  en 
plus  du  calcul  automatique  ΰ  l'aide 

P r o j e t e t 
c o n s t r u c t i o n 

d e P o n t s 

par J.-A. Calgaro 

Editι  aux 
Presses  des  Ponts  et  Chaussιes 

28,  rue  des  St­Pθres 
75007  Paris. 

à avoir absolument 

de  l'ordinateur.  Mais  le calcul  porte, 
le plus  souvent,  sur  un  modθle de  la 
structure  rιelle,  permettant  d'appli­
quer  les  mιthodes  de  la  rιsistance 
des  matιriaux.  Il est donc  important 
de  bien  connaξtre  ces  mιthodes,  et 
surtout  leur  domaine  d'application. 

Trθs  clair  dans  sa  prιsentation,  ce 
livre,  dιcrit  les  principaux  modθles 
d'ιtude  applicables  aux  tabliers  des 
ponts  usuels,  ΰ  l'exception  des 
ponts­dalles,  en  s'appuyant  sur  la 
rιsistance  des  matιriaux  relative  aux 
poutres  ΰ  parois  minces. 

PCM - LE PONT - FEVRIER 89 

54 



I le-de-Franc e 
Goth iqu e 

Jean Mesqui 
(IPC 77) 

F  ιditions  Picard. 250 

Dans  les annιes  1190,  alors  que 
depuis quelques  dιcennies  s'ιpa­
nouit  l'art  gothique des  cathιdra­
les  et  des  ιglises,  Philippe 
Auguste  construit  le  Louvre  : 
symbole  du  pouvoir  royal,  ce 
chβteau  symbolise  pleinement 
l'θre  nouvelle  qui  s'ouvre  pour 
l'architecture  cadastrale  dans 
tout  le  pays. 

Quelque  cent  soixante­dix  ans 
plus  tard,  Charles  V  reprend  le 
vieux  Louvre  de  son  aοeUl  et 
lance  les chantiers  de  la  Bastille 
et  de  Vincennes.  Si  aucun  des 
acquits  n'est  abandonnι,  un  vent 
de  renouveau  souffle  sous  son 
impulsion  et  sous  l'influence  du 
grand maξtre qu'est  Raymond  du 
Temple  :  le  chβteau  n'est  plus 
seulement  forteresse  fonction­
nelle,  il  imbrique  dιsormais 
ιtroitement  fonctions  rιsidentiel­
les et dιfensives.  Ici encore,  les 
chantiers  vont  faire  date  et 
engendrer  une nouvelle  architec­
ture  du  chβteau. 

L'Ile­de­France  fut,  pour  ces 
courants,  un  domaine  d'expan­
sion  privilιgiι  :  entre  Oise, 
Loire.  Marne  et  Aisne,  dans  le 
c⊄ur  du  domaine  royal,  grands 
et  petits  seigneurs  eurent  ιvi­
demment  ΰ c⊄ur  de  reprendre  ΰ 
leur compte,  en  les adaptant,  les 
grandes  modes  architecturales. 

Les  monuments  qui  en  rιsultθ­
rent,  sont  maintenant  ruinιs, 
parfois  outrageusement  restau­
rιs,  souvent  dιlaissιs.  Les 
anal\ ser.  retrouver  leur  structure 

ΰ  travers  la  patine  du  temps  ou 
la  verve  du  restaurateur,  les 
dater au vu des  recherches  rιcen­
tes,  tout  ceci  constitue  le but  pre­
mier  de  l'ouvrage.  Mais,  au­delΰ 
de  cet  aspect  monographique, 
l 'ouvrage  offre  surtout  une 
synthθse  nouvelle,  trθs  riche,  des 
courants  d'architecture  rιgio­
nale,  permettant,  au  travers  de 
comparaisons  variιes  et  trθs  lar­
ges,  de  mieux  comprendre  la 
faηon  dont  chaque  maξtre  d'ou­
vrage  a  fait  siens  les  nouveaux 
canons  de  l'architecture. 

Qui  s'intιresse  ΰ  l'architecture 
civil e  ne peut  ignorer  les  ouvra­
ges d'art.  Cette expression,  dans 
le  langage  de  tous  comme  dans 
celui  des  spιcialistes,  est  pour 
l'essentiel  synonyme  de  ponts. 
Ne  cherchez  pas  dans  le  Littrι, 
elle  n'y  est  pas  ;  ce  n'est,  en 
effet,  que  dans  les  derniθres 
annιes  du  XIX e  siθcle  que 
Larousse  prιcisait  dans  son  dic­
tionnaire  :  nom  gιnιrique  des 
travaux  de  maηonnerie,  de  char­
pente...  que  nιcessite  la  cons­
truction  des  chemins  de  fer. 
C'est  bien  la  preuve  que  nos 
aοeux  avaient  ιtι  frappιs  par  la 
grandeur  et  par  le  caractθre 
monumental  des nombreux  ponts 
qu'ils  avaient  vu  construire. 
Pourtant,  parler  de  patrimoine  ΰ 
propos de  l'⊄uvre  des  ingιnieurs 
de cette ιpoque  aurait  ιtι  naguθre 
une  provocation,  voire  une 
inconvenance.  Certes  le  siθcle 
n'ιtait  pas  pascalien  et  sa  prιoc­
cupation  n'ιtait  pas  la  recherche 
des  infinis.  Nιanmoins  nombre 
de  ses  ιdifices  sont  importants, 
et  vιritables  cathιdrales  de  la 
rιvolution  industrielle,  mιritent 
d'κtre  connus  et  apprιciιs. 

fresque  complθte  et  fascinante  de 
l'art  du  pont  tout  au  long  d'un 
siθcle  particuliθrement  riche  en 
inventions  de  toute  sorte. 

Ajoutons  que  le  livre  a  l'ambi­
tion  : 

— de  mieux  faire  connaξtre  un 
patrimoine,  dit  industriel,  dont 
l'importance  pour  l'histoire  de 
l'ιvolution  ιconomique,  des 
techniques  de construction,  et  de 
l'architecture  est  essentielle  ; 

— de montrer  qu'au  XIX e  siθcle, 
en devenant  fonctionnaliste,  l'art 
du pont a dιveloppι  sa crιativitι, 
sa diversitι et a continuι,  comme 
dans  le  passι  ΰ  produire  des 
ouvrages  remarquables  qui  n'ont 
rien  ΰ  envier  ΰ  ceux  des  siθcles 
prιcιdents  ; 

— d'entraξner  ses  lecteurs  ΰ  la 
dιcouverte  des  richesses  d'un 
passι  rιcent  trop  souvent  mι­
connu. 

L'ouvrage  que  nous  prιsentons, 
comme  le prιcιdent,  est  le  rιsul­
tat d'une  quκte  commencιe  avant 
mκme  notre  entrιe  dans  la  vie 
active.  Mais  il  n'aurait  pu  κtre 
menι  ΰ  bien  sans  l'accueil  que 
nous  avons  trouvι  auprθs  des 
diffιrents  services  de  l'Equipe­
ment,  de  la  SNCF  et  des  Archi­
ves,  nationales,  dιpartementales 
et  communales,  ainsi  que  de 
divers  musιes  et  bibliothθques. 
M.  Giral,  Prιsident  de  la  Fιdι­
ration  Nationale  des  Travaux 
Publics  et  ses  collaborateurs, 
nous  ont  apportι  une  aide  prι­
cieuse,  en  mettant  ΰ notre  dispo­
sition  leur  importante  documen­
tation  et  en  acceptant  de  faire, 
pour  nous,  diffιrentes  recher­
ches.  Qu'i ls  reηoivent  tous,  ici, 
l'expression  de  notre  reconnais­
sance  et  de  notre  profonde  gra­
titude. 

M.  Roger  Maupin  qui,  encore 
une  fois,  a  bien  voulu  accepter 
la  lourde  tβche  de  mettre  au  net 
l'ensemble  des  dessins,  mιrite 
des  ιloges  tout  particuliers  pour 
la parfaite  qualitι de  son  travail  ; 
qu'il  en  soit  vivement  remerciι. 

P o n t s & V i a d u c s 
a u X I X e s i è c l e 

Marcel Prade 

Ingénieur Général honoraire 
des Ponts et Chaussées 

Techniques nouvelles 
et grandes réalisations 

françaises 

Ouvrage illustré 
de 1 100 photographies, 
dessins & reproductions 

de documents 

Dessins géométraux mis 
au net par Roger Maupin 

BRISSAUD 

POITIERS 

En  recherchant  et  en  compilant 
les documents  conservιs dans  les 
archives  communales  et  dιpar­
tementales,  en  dιpouillant  les 
articles  parus  dans  les  publica­
tions  et  les  ouvrages  techniques 
d'autrefois,  nous  avons  pu 
reconstituer  l'histoire  d'un  cer­
tain  nombre  de  ponts.  Les  plans 
ont  ιtι  redessinιs  de  faηon  ΰ 
assurer  une  prιsentation  homo­
gθne.  Des  photographies  d'ιpo­
que,  des gravures  anciennes,  des 
reproductions  de  tableaux  cιlθ­
bres  ont  ιtι  ajoutιes.  Tous  les 
ouvrages  ont  ιtι  photographiιs. 
L'ensemble  constitue  —  du 
moins  nous  l'espιrons  —  une 
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P O N T E M P L O I P O N T E M P L O I P O 

Rappelon s la procédur e 
pou r postule r à un e of f r e 
paru e dan s PCM-L e Pont , 
quan d celle-c i es t anonym e 

— u n dossie r es t 
à const i tue r pou r 
chaqu e of f r e (lettr e + CV) 
à insére r dan s 
un e envelopp e ouverte , 
a f f ranchi e et compor tan t 
au crayo n la référenc e 
de l 'o f f re , 

— l 'ensembl e des dossier s 
ains i constitu é es t 
à adresse r à : 
Jacque s Baules , 
28 , ru e des Saints-Pères , 
75007 Paris . 

La s i tuat io n de l 'emplo i 
es t tou jour s g lobalemen t 
trè s favorable . 

Jacque s BAULE S 

REF. 8 8 2 4 : INGENIEUR 
COORDINATION . BRUXEL ­
LES. Responsabl e du déve ­
loppement , particip e à hau t 
nivea u aux con tac t s com ­
merciau x avec l ' industri e 
ch imique . Travail l e en coo ­
pé ra t i o n ave c t o u s les 
département s de la Compa ­
gnie . Format io n commer ­
cial e et technique . Anglai s 
et alleman d ou françai s cou ­
rant , espagno l ou italie n 
apprécié . Possibilit é d 'évo ­
lut io n de carrièr e suivan t 
per formances . Procte r & 
Gamble , pou r so n centr e 
techniqu e européen , dépar ­
t e m e n t A d m i n i s t r a t i f et 
techniqu e pou r les opéra ­
t ion s européennes . Adres ­
ser lettr e et CV à M. Delbar , 
Procte r & Gamble , Tem -
selzz n 1 0 0 , 1 3 1 8 2 0 Strom -
beek Bever , Belgique . 

REF. 8 8 9 7 : DIRECTEUR 
DE PROJET S RESEAU X 
VILLE S MOYENNES, PARIS, 
4 0 0 KF. Montag e et réalisa ­
t i o n de p ro je t s re la t i f s 
no tammen t à la créat io n de 
nouvelle s ligne s de t ram ­
wa y ou d'axe s lourd s auto ­
bus . Rattach é au Directeu r 
Centra l Paris . Connaissanc e 
et pratiqu e des Collectivité s 
Terri tor iales . Personnalit é 
de manager . 3 5 / 4 5 ans . Via 
d i v i s i o n T R A N S E X E L , 
sociét é de gestio n de trans ­
port s publ ic s urbain s de 
voyageur s ( 1 1 0 0 0 person ­
nes , CA 4 mil l iards) . 

REF. 8 9 5 2 : CHEF DE PRO­
JET , PARIS. Pris e en charg e 
de projet s d 'aménagemen t 
à c a r a c t è r e t e c h n i c o -
économiqu e (étud e de tra ­
f ic , projet s rout iers) . Mis ­
sio n d 'u n an , éventuel le ­
men t renouvelable . Exp . 
techniqu e conf i rmée , quali ­
té s d 'an imateurs . INGE-
ROUTE sociét é d'ingénieri e 
lié e au BCEOM cherche , 
pou r le compt e d 'u n orga ­
nism e parapubli c d 'aména ­
gement . Adresse r lettr e et 
CV à M. Servagent , INGE-
ROUTE, 2 , ru e Jules-Simon , 
3 5 1 0 0 Rennes . 

REF. 8 9 6 3 : INGENIEUR 
CONSEIL, PARIS OU LYON , 
2 5 0 KF . Junior , senio r ou 
directeu r de miss ion . Exp . 
en entrepris e (industriel le , 
servic e ou conseil ) de 3 / 5 
ans . Anglai s courant , si 
possibl e allemand , italie n ou 
espagno l . A T KEARNE Y 
Managemen t Consul tants , 
cabine t internat ional , plu s 
de 6 0 0 consu l tants , 2 7 
bureau x don t 1 0 en Europe , 
intervenan t avec fort e impli ­
catio n auprè s de ses clients . 
Domaine s d ' in tervent ion s : 
stratégie , organisation , ges ­
t io n industr iel le , système s 
de g e s t i o n , s y s t è m e s . 
Adresse r lettr e et CV à 

M m e D a m p a i r o u x , A T 
KEARNEY , 3 2 / 3 4 , ru e Mar -
beuf , 7 5 0 0 8 Paris . 

Réfl . 8 9 6 5 : DIRECTEUR 
ORGANISATIO N ET PATRI­
M O I N E , M A R S E I L L E , 
3 0 0 / 3 5 0 KF . Rattach é au 
DG. Met en plac e un e orga ­
nisatio n per formant e (avec 
l 'assistanc e possibl e d'un e 
sociét é proche) . Pren d en 
charg e la maintenanc e et la 
valor isat io n d u patr imoine . 
3 0 / 4 0 ans . Formatio n ges ­
t i o n appréc iée , qua l i té s 
aiguë s d'animateur , d ' inno ­
vateu r et de gest ionnaire , 
intérê t pou r le domaine . 
Une important e sociét é de 
const ruc t io n et de loge ­
ment s sociaux , don t le vice -
présiden t es t un camarade , 
cherche , pou r fair e fac e à la 
modernisat io n de so n patr i ­
moin e immobil ier . Adresse r 
lettr e et CV à M. Magnani , 
AJCR , 4 4 , La Canebière , 
1 3 0 0 1 Marseil le . 

REF. 8 8 9 4 : ADJOIN T A U 
DIRECTEUR DE REGION 
EST-SUD EST, LYON , 5 0 0 
KF. Rattach é au Directeu r 
Régional . Market in g produi t 
+ développemen t et ges ­
t io n des cont ra t s avec les 
col lect iv i té s locales . Possi ­
bilit é d 'évolut io n ver s Direc ­
teu r Régiona l ( 2 ans) . Con ­
naissanc e et pratiqu e des 
co l lec t i v i té s ter r i to r ia les . 
Etoff e d 'u n fu tu r manage r 
d'u n centr e de prof i t . 4 0 / 4 5 
ans . Via divisio n TRAN ­
SEXEL, sociét é de gest io n 
de réseau x de t ranspor t s 
public s urbain s de voya ­
geur s ( 1 1 0 0 0 personnes , 
CA 4 mil l iards) . Adresse r 
lettr e et CV à M. Kopp , Via 
TRANSEXEL , Tou r Europe , 
9 2 0 8 0 Pari s La Défens e 
Cedex 1 7 . 

REF. 8 8 9 5 : ADJOIN T A U 
DIRECTEUR REGION 
OUEST, LE M A N S , 5 0 0 KF. 
Market in g produi t + déve ­
loppemen t et gest io n des 
cont ra t s avec les col lect iv i ­
té s locales . Rattach é au 
Directeu r Régional . Evolu ­
t io n possibl e ver s Directeu r 
Régiona l ( 2 ans) . Connais ­
sanc e et prat iqu e des col ­
l e c t i v i t é s t e r r i t o r i a l e s . 
Etoff e d 'u n fu tu r manage r 
de centr e de pro f i ts . 4 0 / 4 5 
ans . Via div is io n TRAN ­
SEXEL, sociét é de gest io n 
de réseau x de t ransport s 
public s urbain s de voya ­
geur s ( 1 1 0 0 0 personnes , 
CA 4 mil l iards) . Adresse r 
lettr e et CV à M. Kopp , Via 
TRANSEXEL , Tou r Europe , 
9 2 0 8 0 Pari s La Défens e 
Cedex 1 7 . 

REF. 8 8 9 6 : DIRECTEUR 
DE PROJE T RESEAU , 
LYON , 4 0 0 KF. Rattach é au 
Directeu r Généra l Réseau 
Lyon . Montag e et réalisa ­

t io n de projet s relat i f s aux 
extensio n du résea u métr o 
(extensio n par métro , t ram ­
wa y ou t ro l leybus) . Con ­
naissanc e et pratiqu e des 
co l lec t i v i té s ter r i tor ia les . 
Personnalit é de manager . 
3 5 / 4 5 ans . Via divis io n 
TRANSEXEL , sociét é de 
gestio n de transpor t public s 
u r b a i n s d e v o y a g e u r s 
( 1 1 0 0 0 personnes , CA 4 
mill iards) . Adresse r lettr e et 
CV à M. Kopp , V i a TRAN ­
SEXEL , Tou r Europe , 
9 2 0 8 0 Pari s La Défens e 
Cedex 1 7 . 

REF. 9 1 4 7 : INGENIEUR 
INFORMATICIEN , PARIS . 
A p r è s f o r m a t i o n à no s 
moyen s et à no s méthodes , 
vou s participere z au sei n de 
notr e directio n informatiqu e 
à des projet s varié s : plani ­
f i ca t ion , market in g direct , 
c o m m u n i c a t i o n , f inance , 
organisat ion. . . en uti l isan t 
les ressource s d'un e infor ­
mat iqu e de point e central i ­
sée , réparti e o u micro . De 
préférenc e opt io n informa ­
t i que . L 'UCB , f i l ia l e du 
group e Compagni e Ban ­
caire , es t spécialisé e dan s le 
f i n a n c e m e n t immob i l i e r , 
pou r so n servic e in format i ­
qu e ( 1 5 0 personnes) , maté ­
rie l per forman t en cons ­
t a n t e é v o l u t i o n ( IB M 
3 0 9 0 - 4 0 0 ) , u n résea u 
nationa l de 1 6 0 0 termi ­
nau x et 2 0 0 0 min i te ls . 
Adresse r lettr e et CV à 
Mm e Aguer , Cie Bancaire , 
Servic e Or ientat ion , Recru ­
tement , 5 , avenu e Kléber , 
7 5 1 1 6 Paris . 

REF. 9 1 4 1 : INGENIEUR 
INFORMATICIEN , PARIS . 
A u sei n de pet i te s équipes , 
participe r à la concept io n et 
au développemen t de pro ­
jet s diver s : logiciel s de ges ­
tio n bancaire , logiciel s finan ­
ciers , ingénieri e de systè ­
me s in format ique s com ­
plets , système s exper ts . . . 
Formatio n théoriqu e et pra ­
t iqu e (MERISE...). Mot iv é 
par le domain e informatiqu e 
et les act iv i té s de SSII. La 
SIS, fil ial e d u group e Com ­
pagni e Bancaire , 2 0 0 pers . 
(don t 1 0 0 ingénieurs) , CA 
1 5 0 MF en 8 7 , poursui t 
son t développement . Adres ­
ser lettr e et CV à Mm e 
Godard , Cie Bancaire , Ser­
vic e Or ientat ion , Recrute ­
ment , 5 , avenu e Kléber , 
7 5 1 1 6 Paris . 

REF. 9 1 4 2 : CHEF DE PRO­
JET , PARIS . Mission s de 
consei l et de développe ­
men t auprè s d'un e clientèl e 
de grand s compte s : gran ­
des entreprises , administra ­
t ions , banques . Manage r 
intégralemen t su r les plan s 
t e c h n i q u e , f i n a n c i e r et 
humain , un e gamm e de pro -
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jet s varié s allan t de 3/6 ans 
exp. , maîtrisan t la méthod e 
MERISE et connaissan t de 
préférenc e univer s BUL L ou 
IBM . La SIS, f i l ia l e d u 
group e Compagn i e Ban ­
caire , Ingénieri e de systè ­
mes in format ique s de ges ­
t ion , en fo r t e croissance . 
Adresse r let tr e et CV à 
Mme Godard , Cie Bancaire , 
Servic e Or ienta t ion , Recru ­
tement , 5, avenu e Kléber , 
75116 Paris . 

REF. 9 1 4 3 : INGENIEUR 
DEVELOPPEMENT INTER­
NATIONAL , PARIS . Etudie r 
l 'opportunit é de nouvelle s 
implantat ion s à l 'étrange r 
sou s l 'aspec t market ing , 
financier , recherch e de nou ­
veau x partenaires. . . Bilin ­
gue de préférenc e anglais , à 
défau t a l lemand , i ta l ien , 
espagnol . CETELEM, filial e 
du group e Compagni e Ban ­
caire , pou r sa Direct io n 
Internationale . Adresse r let ­
tr e et CV à Mm e Plantu ­
reux , Cie Bancaire , Servic e 
Orientat ion , Recrutement , 
5, avenu e Kléber , 7 5 1 1 6 
Paris . 

REF. 9 1 5 9 : A D J O I N T 
RESP. RELATION S HUMAI ­
NES ET SECURITE. Exp . 
chantier s BTP, 3 0 / 3 5 ans . 
Adresse r lettr e et CV à M. 
Puchercos , Entrepris e Léo n 
Ballo t BTP, 1 55, boulevar d 
Haussmann , 7 5 0 0 8 Paris . 

REF. 9 1 1 6 : RESPONSA­
BLE TECHNIQUE, LYON , 
250 /350 KF . Soi t en posi ­
tio n de salari é auprè s du 
fondateur , assum e l'anima ­
tio n techniqu e d u BE. Soi t 
en posit io n de partenair e ou 
de repreneur , assur e de plu s 
la responsabil i t é f inancièr e 
(avec l 'assistanc e commer ­
cial e du fondateur) . Expéri ­
menté , compétenc e techni ­
que + qualité s d'animateur , 
éventuellemen t repreneur . 
Le Burea u d 'é tude s Lambo -
ley , SA ca p 369 KF, géni e 
civil , t ravau x mar i t imes , 
béton , acie r + diversi f ica ­
tio n industr iel le , 25 ans de 
références , en redémar ­
rage , CA 2 à 3 MF/an . 
Adresse r lettr e et CV à M. 
Lamboley , BP 9142 , 6 9 2 6 3 
Lyo n Cedex 09 . 

REF. 9 0 8 6 : INGENIEUR 
D'ETUDES, ORLY . Pris e en 
charg e d'étude s à caractèr e 
économiqu e et socia l ( tou ­
chan t no tammen t le pro ­
blèm e des navigants) . Uti l i ­
satio n de l 'out i l in format i ­
que . Débutan t o u V e exp . , 
curiosit é intel lectuelle , maî­
tris e de l 'outi l in format ique , 
qualité s de communica t ion . 
Le camarad e Daveri o (86), 
évoluan t au sei n de Air -
Inter , souhaiterai t recrute r 
son successeur , au nivea u 

d'un e peti t e équipe , proch e 
de la d i rect ion , au sei n de la 
D i r e c t i o n E x p l o i t a t i o n . 
Adresse r lettr e et CV à 
M. Daverio , Ai r Inter , 1 , 
avenu e Maréchal-Devaux , 
91 550 Paray Vieill e Poste . 

REF. 9 1 3 6 : INGENIEUR R 
ET D. Etude s d 'au tomat i ­
que , avec appl icat ion s à 
l 'analys e o u l 'opt imisat io n 
d 'ensemble s techn iques . 
Relation s régulière s avec les 
centre s de recherch e de dif ­
f é r e n t e s é c o l e s d ' i n g é ­
nieurs . Col laborat io n avec 
d'autre s service s du Gaz de 
France . Nécessit e sen s de 
la physiqu e et de la formal i ­
sat io n ma thémat ique , et 
goű t pou r l ' in format ique . 
Gaz de France , Direct io n 
des Etude s et Technique s 
Nouvelles . Monsieu r Favre t 
prom o 85. Adresse r lettr e 
et CV à Gaz d e France , 
3 6 1 , avenu e du Présiden t 
Wi lson , 9 3 2 1 1 La Plain e 
Saint-Denis . 

REF. 9 1 3 7 : INGENIEUR R 
et D, PARIS , 165 KF . Etu ­
des appliquée s à des problè ­
me s énergé t ico-économi -
que s t ra i té s en c o m m u n 
avec d 'autre s service s d u 
GDF, ut i l isat io n des métho ­
des de recherch e opération ­
nell e et d'analys e de grand s 
systèmes . Aprè s un mini ­
mu m de 3 ans pass é dan s le 
dépar tement , possibi l i t é de 
transi t io n ver s des act iv i té s 
de développemen t techn i ­
qu e dan s un cent r e de 
recherch e d u GDF ou ver s 
l 'un e de s ac t i v i t é s t rè s 
diverse s d u GDF ou EDF. 
Gaz de France , Direct io n 
des étude s et technique s 
nouvelles . Adresse r lettr e et 
CV à M. Favret , Départe ­
men t Au tomat iqu e et Sys ­
tèmes , 3 6 1 , avenu e d u Pré­
siden t Wi lson , 9 3 2 1 1 La 
Plain e Saint-Denis . 

REF. 9 0 9 5 : SOCIETE 
D'INGENIERIE, EFFECTIF 
TOTA L : 70 PERSONNES. 
SPECIALISE E D A N S L A 
REALISATIO N D'ENSEM ­
BLE S INDUSTRIEL S EN 
FRANCE ET A L'ETRAN ­
GER. RECHERCHE 1 INGE­
NIEUR GENIE CIVIL (moin s 
de 30 ans) . De format io n TP 
ou B, il assurera , aux côté s 
des ingénieur s d u départe ­
men t géni e c iv i l , la concep ­
t io n et le prédimensionne -
men t des st ructure s (hall s 
i n d u s t r i e l s , s u p p o r t s de 
machine s lourde s et vibran ­
tes) , les calcul s de résis ­
tanc e pou r la charpent e 
métal l iqu e et le béto n arm é 
(su r ordinateu r DEC V A X 
750 avec bibl iothèqu e de 
programmes) , le contrô l e 
de s plan s d 'exécu t ion , le 
suiv i su r plac e de la réalisa ­
t i o n ( d é p l a c e m e n t s d e 

court e durée) . Son évolu ­
t io n le conduir a à term e à 
assure r la responsabi l i t é de 
che f de proje t géni e civi l 
pou r un ensembl e industriel . 
Lie u de t ravai l situ é à Pari s 
centre . 1 langu e étrangèr e 
(anglais , allemand ) lu , écrit e 
et par lé e c o u r a m m e n t . 
Pr ièr e d ' a d r e s s e r l e t t r e 
manuscr i t e avec phot o et 
CV à M. Grenet , CHLEQ 
FROTE, 2 2 2 , bou leva r d 
S a i n t - G e r m a i n , 7 5 0 0 7 
Paris . Tél . 4 5 . 4 4 . 3 8 . 4 6 . 

REF. 9 1 0 0 : CHEF DE PRO­
JET . Exp . professionnel l e 
m in imu m de 5 ans en con ­
cept io n e t /o u réal isat io n 
d 'appl icat ion s d ' i n fo rmat i ­
qu e de gest ion . Pratiqu e 
des méthode s SDM/S, IDA, 
MERISE ou autre s appré ­
c iée . Grand e a u t o n o m i e 
dan s le t ravai l . Cermap , 
jeun e sociét é de service s et 
consei l s en in format ique . 
Adresse r lettr e et CV à M. 
MEHL , CERMAP , 4 , ru e des 
2 Avenues , 7 5 0 1 3 Paris . 

REF. 9 1 5 5 : DIRECTEUR 
DE T R A V A U X , ROUEN. 
Grand s terrassements , de la 
recherch e d 'a f fa i re s jus ­
qu 'a u suiv i d u chant ier . 
Exp . 10 ans min i en grand s 
ter rassements . 3 5 / 4 5 ans . 
Adresse r lettr e et CV à M. 
Puchercos , Entrepris e Léo n 
Ballo t BTP, 1 55, boulevar d 
Haussmann , 7 5 0 0 8 Paris . 

REF. 9 1 5 6 : INGENIEUR 
TERRASSEMENT , ALPES . 
Pou r chant ier s grand s ter ­
rassements , temp s de for ­
mat io n avan t responsabil i ­
tés . Premie r chantie r Alpes -
de-Haute-Provence . Débu ­
tan t o u 1 r "  exp . Adresse r 
let tr e et CV à M. Pucher ­
cos , Entrepris e Léo n Ballo t 
BTP, 155, boulevar d Hauss ­
mann , 7 5 0 0 8 Paris . 

REF. 9 1 5 7 : INGENIEUR 
CIVIL , FRANCE. Pou r chan ­
tier s géni e c iv i l , t emp s de 
fo rmat io n avan t responsa ­
bilités . Adresse r lettr e et CV 
à M. Puchercos , Entrepris e 
Léo n Ballo t BTP, 155, bou ­
levar d Haussmann , 7 5 0 0 8 
Paris . 

REF. 9 1 5 8 : INGENIEUR 
BATIMENT , REGION PARIS. 
Déb . ou 1 r e exp . Adresse r 
lettr e et CV à M. Pucher ­
cos , Entrepris e Léo n Ballo t 
BTP, 155, boulevar d Hauss ­
mann , 7 5 0 0 8 Paris . 

REF. 9 0 9 6 : DIRECTEUR 
GENERAL . PARIS , 550 /650 
KF. Propose r et concevoi r la 
stratégi e de développement , 
les budget s et moyen s per ­
met tan t un e implantat io n 
durabl e et prof i tab l e de 
cet t e nouvel l e ent i té . Exp . 
acquis e dan s le mond e de 

l 'é lectroniqu e gran d publi c 
o u de micro- in format ique . 
Disponible , vo lonta i r e et 
préci s - anglai s nécessair e -
3 8 / 4 2 ans . Exp . de respon ­
sab i l i té s en ma t iè r e d e 
vent e et de d i rect io n de 
centr e de pro f i t . Filial e à 
crée r d 'u n group e br i tanni ­
qu e leade r mondia l dan s la 
vente , l ' instal lat io n et la 
maintenanc e de système s 
té léphonique s mobi les . 

REF. 9 0 7 6 : COMMERCIA L 
SEDENTAIRE, PARIS , 2 0 0 
KF . Véri tabl e bra s droi t d u 
Président , assurer a à la foi s 
des responsabi l i té s com ­
merciale s et administrat ive s 
repérage , lectur e des appel s 
d 'of f re s et des proposit ion s 
de marché , suiv i des répon ­
ses aux appel s d 'o f f res , 
répart i t io n des tâche s à 
ef fectue r par chacun , suiv i 
de la bonn e exécut io n de 
ces tâches . Ac t i f , rapide , 
capabl e de suivr e plusieur s 
dossier s en mêm e temps . 
40 ans . Rigoureux , précis , 
d ip lomate , sen s d u dialo ­
gue , bo n négociateur . Lea­
der en Franc e dan s sa spé ­
cialit é : au tomat isme s de 
s ta t ionnemen t (160 pers.) . 

REF. 9 0 7 5 : DIRECTEUR 
FILIAL E OUTRE-MER, GUA­
DELOUPE, 3 5 0 / 4 0 0 KF . Le 
centr e prof i t avec la meil ­
leur e rentabi l i té , entreteni r 
des relat ion s avec les déci ­
deur s publ ic s et pr ivés , 
développe r les act iv i té s de 
service s su r le terr i to i r e et 
étendr e celle s du trai temen t 
de déche t à l 'extér ieur . 
Bonn e exp . de l 'hydrauliqu e 
à t raver s de s f onc t i on s 
d'ingénieu r d'étude s pui s de 
di rect io n opérat ionnel l e su r 
le terra in . Anglai s néces ­
saire . Filial e d 'u n des pre ­
mier s groupe s de BTP, CA 
14 milliard s F, 28 0 0 0 pers . 
La fil ial e es t spécialisé e 
dan s les domaine s des ser ­
vice s aux co l lect iv i tés , des 
canal isat ion s et de la pro ­
tect io n de l 'environnement . 

REF. 9 0 7 4 : CHEF DE SER­
VICE ENTRETIEN MINE. 
ARLI T + DEPLACEMENT S 
NIGER. Exp . d'a u moin s 5 
ans en maintenanc e dan s 
de s a c t i v i t é s d e t y p e 
mines/carr ière s o u de tra ­
vau x BTP. Contra t assort i 
des avantage s d u régim e 
cadre s expatr iés . Vis a de 
séjou r de 2 ans , renouvela ­
ble . 35 -55 ans . Sociét é 
minièr e nigérienne , extrac ­
t io n souterrain e de minerai s 
d 'u ran iu m et t ra i t emen t / 
concent ra t io n de ce mine ­
rai . 

REF. 9 0 7 2 : INGENIEUR 
GESTION DE PRODUC 
TION. LISIEUX. Actual ise r 
la gest io n de product io n en 
fonc t io n des nouvelle s don ­

nées commerc ia le s et im ­
plante r l 'outi l in format ique . 
Prendr e la responsabil i t é de 
l 'atel ie r cen t ra l à par t i r 
duque l la gestio n de produc ­
t io n es t opéré e en amont . 
Eventuel lemen t débutant , 
or ient é ver s la gest io n de 
product ion . 2 5 / 3 0 ans . pre ­
mièr e affair e européenn e de 
t r a n s f o r m a t i o n d u bo i s 
(panneau x de f ibres , pan ­
neau x de particules , contre -
plaqués , emballage s bois... ) 
et de d is t r ibut io n de pan ­
neau x sou s toute s leur s for ­
mes . 

REF. 9 0 6 9 : INGENIEUR 
D'EXPLOITATIO N FOND, 
ALSACE . Condui t e techni ­
qu e et humain e des chan ­
t ier s d 'ex t rac t io n mécani ­
sés . Evolu t io n ul tér ieur e 
ver s l ' ingénierie , la gest io n 
techniqu e o u économique , 
ou tou t e autr e fonc t ion . 
Débutan t o u 1™ exp . de 
l 'ext ract io n minière . 2 4 / 3 0 
ans . Pou r st é minière . 

REF. 9 0 6 7 : INGENIEUR 
GENIE CIVIL . A f fec t é en 
premie r lie u à l 'explo i tat io n 
des mine s de fer , ne ser a 
l imit é ni en fonc t ion s ni en 
responsabil i té s dan s l 'évo ­
lut io n ultérieur e au sei n d u 
groue . Premièr e exp . dan s 
le secteu r minier . 2 5 / 3 0 
ans . Group e mondia l de pro ­
duc t io n d'acier . 

REF. 9 0 6 6 : DIRECTEUR 
C O M M E R C I A L . PARIS . 
4 0 0 / 4 5 0 KF . Assure r le 
développemen t commercia l 
de sa s t ructur e su r Pari s et 
sa région . Assure r des con ­
t a c t s régul ier s ave c les 
représentant s des col lect ivi ­
tés locales . Occup e N  1 ou 
N  2 de la d i rect io n com ­
mercial e d 'un e act iv i t é bât . 
Possèd e un carne t d'adres ­
ses des col lect ivi té s locales . 
Sens relationne l développé . 
3 5 / 4 5 ans . Fil ial e d ' u n 
gran d group e bât . 

REF. 9 0 6 5 : RESPONSA­
BLE FINANCIER EXPORT. 
PARIS. Montage s financier s 
de grand s projet s internatio ­
nau x en col laborat io n avec 
les service s commerc ia l et 
j u r i d i q u e . N é g o c i a t i o n s 
avec les banque s et admi ­
n is t ra t ions . Exp . acquis e 
dan s le secteu r de l 'entre ­
pris e en f inancemen t de 
grand s projet s internat io ­
naux . Contact s de trè s hau t 
n iveau . Connaissanc e de la 
mic ro- in fo rmat iqu e néces ­
sair e - anglai s - 2 8 / 3 4 ans . 
Gran d group e internat iona l 
de BTP. 

REF. 9 0 6 4 : MONTEUR 
D'AFFAIRES . PROVINCE, 
4 0 0 / 4 5 0 KF . Recherch e 
foncière , choi x d u produi t 
immobi l ier , montag e f inan ­
cie r et market in g d u dos -
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sier.. . Suiv i d u programme . 
R a t t a c h é au D i r e c t e u r 
Géné ra l . Exp . m o n t a g e 
d 'af fa i re s dan s un group e 
de bât . o u dan s un e sociét é 
de p romot ion . Possèd e u n 
carne t d'adresse s é to f f é de 
maires , nota i res , invest is ­
seur s su r sa région . Filial e 
d 'u n gran d group e de bât i ­
ment . 3 5 / 4 5 ans . Plusieur s 
poste s à pourvoi r en pro ­
v ince . 

REF. 9 0 6 3 : DIRECTEUR 
GRAND S T R A V A U X ROU­
TES, SUD-EST, 4 0 0 / 4 5 0 
KF . Rattach é au Directeu r 
Généra l Routes . Responsa ­
bl e méthodo log ie , anima ­
t i o n t e c h n i q u e , g e s t i o n 
humain e et matériel l e de 
g r a n d s d o s s i e r s . Exp . 
grand s chantier s routes/ter ­
rassements . Anglai s néces ­
saire . 3 5 / 4 0 ans . Gran d 
group e françai s de la route . 

REF. 9 0 6 2 : INGENIEUR 
INFORMATICIEN , PARIS . 
Désiran t s ' invest i r dan s des 
domaine s de point e : géni e 
logiciel , té lémat ique , sché ­
ma s directeurs. . . Formatio n 
ou 1™ exp . en informat ique . 
Souhaitan t un e pris e d'auto ­
nomi e et de responsabi l i t é 
r a p i d e . 2 0 p e r s o n n e s , 
sociét é de consei l en infor ­
m a t i q u e et t é l é m a t i q u e , 
pou r participe r à so n expan ­
s ion . 

REF. 9 0 6 1 : INGENIEUR 
SYSTEME BASE S DE DON­
NEES, PARIS . Responsabi ­
lit é des produi t s de SGBD 
relationne l Supr é et Normal , 
de l 'out i l d ' i n te r roga t i o n 
Spectr a d u L4 G Mant is . En 
charg e de l ' ins ta l la t ion , la 
maintenance , les évolut ion s 
et la gestio n des performan ­
ce s liée s à ces 2/3 ans min i 
exp . sys tèm e M V S + exp . 
bas e de donnée s su r gro s 
système . Filial e d'u n group e 
trè s impor tan t spécialis é 
dan s le domain e de l 'aéro ­
naut iqu e (prè s de 3 0 0 0 
pe rs . ) , leade r dan s so n 
domaine , pou r so n départe ­
men t in format iqu e de ges ­
t i on . 

REF. 9 0 6 0 : CHEF DE PRO­
JET VAX , OUEST FRANCE, 
2 2 0 KF. Rattach é à l'équip e 
logicie l d u group e in forma ­
t iqu e industr ie l le , animer a 
et encadrer a un e équip e de 
3 à 5 personne s dan s le 
cadr e d 'un e conf igura t io n 
i n f o r m a t i q u e p u i s s a n t e . 
Condui t e de projets , mis e 
en plac e d 'un e s t ructur e 
d 'exp lo i ta t io n et l ' intégra ­
t io n de sys tème s hétérogè ­
nes . Exp . envi ro n 3 ans d u 
temp s rée l et de la gest io n 
de p roduc t io n en mi l ie u 
informatiqu e industr iel . Maî­
t r is e de l 'env i ronnemen t 
V A X / V M S , réseau , ains i 
qu e SGBD résea u et rela ­

t ionne l . Le group e (13 0 0 0 
pers. ) consacr é à l ' industri e 
de pointe , es t l 'u n de s pre ­
mier s mondiau x dan s un e 
d e se s s p é c i a l i t é s , le 
nucléaire . 

REF. 9 0 5 7 : INGENIEURS 
INFORMATICIENS, RHONE-
ALPES . Ingénieur s spécial i ­
sés en au tomate s temp s 
rée l , réseaux , l o g i c i e l s , 
micro- informat ique , électro ­
niciens . Premièr e exp . dan s 
les doma ine s c i -dessus . 
Importan t group e interna ­
t iona l spécial is é en électro ­
niqu e professionnell e et lea­
der mondia l su r so n marché . 

REF. 9 0 5 6 : INGENIEUR 
D'ETUDES, 170 KF . Pris e 
en charg e des étude s d'exé ­
cu t io n de produi t s en béto n 
p r é c o n t r a i n t . I ngén ieu r 
débutan t o u 1™ exp . , mo t i ­
vatio n technique , bo n nivea u 
BA , BP. Nat ional i t é indi f fé ­
rente . Pou r sociét é 1 50 per ­
sonne s (don t 1 5 cadres) , 
CA 82 MF, fabr icat io n de 
produi t s en béto n précon ­
t ra in t . 

REF. 9 0 5 5 : INGENIEUR 
FINANCIER . LONDRES . Ini ­
t ialemen t en positio n d'ana ­
lyst e su r d ' importante s opé ­
ration s en Grande-Bretagn e 
et en Europe . Déb . à 3 ans 
exp . , anglai s courant , inté ­
rê t pou r le domaine . Evolu ­
t i o n ve r s de s a c t i v i t é s 
d 'opérateur , f i l ial e londo ­
nienn e d 'un e impor tan t e 
banqu e d 'a f fa i re s améri ­
caine , dan s le cadr e d u 
d é v e l o p p e m e n t d e so n 
d é p a r t e m e n t f u s i o n s -
a c q u i s i t i o n s , che rch e 6 
ingénieurs . 

REF. 9 0 5 4 : INGENIEUR 
ORGANISATIO N LOGISTI ­
QUE, PARIS , 168 KF . Opt i ­
mise r la gest io n de s f lu x de 
mat ière s première s et de 
produi t s f in i s à dest inat io n 
et en provenanc e des usi ­
nes de la société . Larg e 
appe l à l 'out i l i n fo rmat ique . 
Débutan t o u cour t e exp . 
p r o f e s s i o n n e l l e . A n g l a i s 
souha i té . Fabr ica t io n et 
commerc ia l isa t io n de pro ­
dui t s détergents . 

REF. 9 0 5 3 : EXPERT TECH­
NIQUE, PARIS . 4 2 0 KF . Ins ­
pect io n et contrô l e quali t é 
de s centre s de contrô le s 
technique s automobi le s en 
Franc e : équ ipements , res ­
pec t des norme s et service s 
rendus . Rattach é au Direc ­
teu r Général . Solid e exp . 
techniqu e dan s l 'environne ­
men t au tomob i l e : cons ­
t ruc teu r ou équipement ier . 
Bo n anglai s e t /o u al lemand . 
3 5 / 4 5 ans . Trè s so l id e 
group e europée n de servi ­
ces techniques , créat io n de 
la filial e française , contrôle s 
techn ique s automobi les . 

REF. 9 0 5 2 : INGENIEUR 
CORPS D 'ETA T ARCHI ­
TECTURAU X BATIMENT , 
2 0 0 / 2 4 0 KF . Concept io n et 
étude s de pri x de tou s les 
corp s d 'Etat s Secondaire s 
dan s de s projet s à l ' interna ­
t iona l don t la valeu r global e 
moyenn e es t de 5 0 0 mi l ­
lion s de F. 2/3 ans exp . dan s 
fonct ion s similaire s ou coor ­
dinateu r de chantier . Anglai s 
couran t + espagno l ou alle ­
man d apprécié . 3 0 / 4 0 ans . 
Group e 60 0 0 0 pers . CA 50 
mil l iards , secteu r BTP. 

REF. 9 0 5 1 : ADJOIN T A U 
C H A R G E D ' A F F A I R E S . 
Ad jo in t au responsabl e de 
la concept io n et de s étude s 
de pri x TCE de projet s de 
cons t ruc t io n de bât iment s 
de t ou t e na tur e (valeu r 
m o y e n n e 5 0 0 m i l l i ons ) . 
Rattach é au Charg é d 'af fa i ­
res . Ang la i s couran t + 
e s p a g n o l o u a l l e m a n d 
apprécié . 5 /10 ans exp . 
dan s fonc t ion s similaires . 
3 5 / 4 5 ans . Group e 60 0 0 0 
pers. , CA 50 mi l l iards , sec ­
teu r BTP. 

REF. 9 0 5 0 : INGENIEUR 
METHODES ETUDES DE 
PRIX, 2 1 0 / 2 5 0 KF . Con ­
cept io n et étude s de pri x d u 
gro s śuvr e de bât imen t de 
t ou t t yp e à l ' in ternat iona l 
(valeu r moyenn e des mar ­
ché s 5 0 0 mi l l ions) . Angla i s 
couran t + a l leman d o u 
espagno l appréciés . 3 0 / 4 0 
ans . 5 /10 ans exp . dan s 
fonc t i o n similair e en géni e 
c iv i l . Group e 60 0 0 0 pers. , 
CA 50 mi l l iards , secteu r 
BTP. 

REF. 9 0 4 9 : INGENIEUR 
ROUTIER, 170 KF . Progres ­
s ivemen t form é et respon ­
sabilis é au nivea u de chan ­
tier s de routes . Personnalit é 
a f f i r m é e , p o t e n t i e l rée l 
d ' é v o l u t i o n . I m p o r t a n t e 
entrepris e routièr e nat io ­
nale , pou r fair e fac e à so n 
déve loppement . 

REF. 9 0 4 8 : INGENIEUR 
CHANTIER , CAMEROUN . 
Pren d en charge , au sei n 
d 'u n groupement , un chan ­
t ie r de rout e b i tumée . Exp . 
r o u t i è r e i n d i s p e n s a b l e . 
Importan t group e françai s 
de BTP, pou r un chantie r de 
route s (URGENT). 

REF. 9 0 4 7 : DIRECTEUR 
COMMERCIAL , NORD, 500 
KF . Elabore r la pol i t iqu e et 
le pos i t ionnemen t produi t , 
le choi x des gamme s et 
gére r le budge t d e c o m m u ­
n i ca t i o n de l 'en t repr ise . 
Exp . réussi e dan s un e act i ­
v i t é commerc ia l e ( fonct io n 
marke t ing , e t /o u ventes) . 
Connaissanc e des produi t s 
brun s et b lancs . Personna ­
lit é a f f i rmée , sachan t ani ­
me r et mot ive r un e équipe . 
3 5 / 4 0 ans . D i s t r i bu teu r 

spécialisé s dan s les bien s 
de consommat io n durabl e 
i n t é g r a n t un e c e n t r a l e 
d 'achat . 

REF. 9 0 4 6 : INGENIEUR 
C O O R D I N A T I O N B A T I ­
MENT, 2 3 0 KF . Pris e en 
charg e de la coordinat io n de 
chant ier s de bât imen t (pri ­
sons) . Exp . de la f onc t i on , 
r igoureu x et organisé , iss u 
de l 'entrepris e o u de l ' ingé ­
nierie . Filial e d u groupe , 
20 % TP, 8 0 % Bât . 

REF. 9 0 4 5 : INGENIEUR 
C O O R D I N A T I O N B A T I ­
MENT, 1 7 0 / 1 8 0 KF. Pro ­
gress ivemen t form é et res ­
ponsabi l is é dan s la coord i ­
nat io n de chant ier s bât i ­
ment . Déb . ou 1 r e exp . , 
mot ivat io n technique , rigou ­
reu x et organisé . Filial e d u 
Group e 20 % TP, 80 % bât . 
en France . 

REF. 9 0 4 4 : INGENIEUR 
ANALYSTE , PARIS , 118 / 
180 KF . Elabore r les plan s 
de p roduc t ion , réalise r des 
étude s économiques . Débu ­
tan t o u 2/3 ans exp . Quali ­
té s d 'analyse , de rigueur , 
d ' in i t ia t iv e et de créat iv i té , 
g o ű t pou r les re la t ion s 
humaines . Angla i s néces ­
saire . Pou r sociét é pétro ­
lière , pou r la Direct io n des 
Approv is ionnements . 

REF. 9 0 4 3 : INGENIEUR 
TECHNICO-COMMERCIAL , 
PARIS , 1 1 8 / 1 9 0 KF . Déve ­
loppe r les vente s de lubri ­
f iant s et de spécial i té s dan s 
le cadr e d 'object i f s de vo lu ­
me s et de prof i ts . Débutan t 
o u 2/3 an s exp . Anglai s 
nécessaire . Qual i té s d'ana ­
lyse , de r igueur , d ' in i t ia t iv e 
et de créat iv i té , goű t pou r 
les relation s humaines . Pou r 
sociét é pétrolières , la Direc ­
t io n de s Ventes . 

REF. 9 0 4 2 : DIRECTEUR 
FILIAL E FRANCE , AIX-E N 
PROVENCE, 4 5 0 / 6 0 0 KF. 
Promot io n immobi l ièr e de 
loisirs . En relat io n avec le 
d i rec teu r d u déve loppe ­
ment , aur a la responsabil i t é 
f inancière , légale , techniqu e 
et commerc ia l e de tou te s 
les opérat ion s qu' i l monter a 
en accor d avec la stratégi e 
poli t iqu e et commercia l e de 
10 ans min i exp . dan s la 
p romot io n de programme s 
ou dan s un e d i rect io n du 
déve loppement . Excellen t 
négociateu r - anglai s cou ­
rant . Numér o 1 en Grande -
Bretagne , spécialis é dan s 
l 'habita t individue l et de loi ­
sir s ains i qu e dan s la réha ­
b i l i t a t i o n , c e t t e s o c i é t é 
emploi e 3 0 0 0 pers . pou r 
un CA de 7 mil l iard s de 
f rancs . 

REF. 9 0 4 1 . PILOTAG E ET 
GESTION DE CHANTIERS , 
PARIS . Dan s la hiérarchi e 

direct e du che f de centr e 
t ravaux , la maîtris e com ­
plèt e vou s ser a rapidemen t 
conf iée . Form é su r le terrai n 
et évo lu t io n ver s diverse s 
prospect ives . Débutan t ou 
V e exp . Filial e immobi l ièr e 
d u group e BTP. 

REF. 9 0 4 0 : RESPONSA­
BL E T R A V A U X . Assure r 
comp lè temen t la coordina ­
t io n de s t ravau x et épaule r 
techn iquemen t le montag e 
d 'opérat ions . 3 /5 ans exp . 
min i . 30 ans . Filial e group e 
immobilier , pou r so n agenc e 
d 'An t ibes . 

REF. 9 0 3 8 : INGENIEUR 
D'ETUDE S ET RECHER­
CHES, PARIS . Pris e en 
charg e des étude s (biblio ­
graphi e et analys e des rap ­
ports ) part ic ip e à la mis e au 
poin t d u matér ie l , pourr a 
part icipe r à sa commerc ia ­
l isat ion . Mo t i va t i o n techn i ­
que , intérê t pou r les maté ­
riau x et les procédés . Socié ­
t é de Promotio n Industrielle . 

REF. 9 0 3 7 : DIRECTEUR 
GENERAL , PARIS , 4 0 0 / 4 5 0 
KF . Anime r un résea u de 
vent e impor tan t répart i su r 
tou t e la Franc e et prépare r 
1993 . Etabli r so n propr e 
budge t et responsabl e de la 
pol i t iqu e d e vent e et des 
pr ix . Développe r la par t de 
march é de la soc ié té . Exp . 
de l 'animat io n de réseau x 
de vent e au sei n de la direc ­
t i o n c o m m e r c i a l e d 'un e 
sociét é dan s le secteu r de 
l ' e n t r e p r i s e , l ' é l e c t r i c i t é 
industr iel l e et le secon d 
śuvr e bât . Maî t r i s e de 
l ' in format iqu e - goű t des 
con tac t s - anglai s indispen ­
sabl e - 3 5 / 4 0 ans . Sociét é : 
Système s électronique s de 
détec t io n et de sécur i té . 

REF. 9 0 3 6 : RESPONSA­
BLE COMMERCIAL , PARIS , 
3 5 0 / 4 5 0 K F . M o n t a g e 
d'affaire s compliquée s avec 
d i f f é r e n t s par tena i re s y 
compr i s les co l l ec t i v i t é s 
locale s et les synd ica t s 
communau x su r t ou t le ter ­
ritoir e f rançais . Bonn e exp . 
en montag e et en commer ­
cial isat io n d 'ouvrag e d 'u t i ­
lit é publ ique . Habi tud e de 
négocie r ave c les inter locu ­
teur s tel s qu e les DDE, les 
organisme s f inanciers , les 
industr iel s et les col lect iv i ­
té s locales . Anglai s néces ­
saire . 4 0 ans . Sociét é gro s 
équipement s dest iné s aux 
col lect iv i té s locales . 

REF. 9 0 3 5 : INGENIEUR 
MOTORISTE, PARIS . Assu ­
rer la liaiso n techniqu e entr e 
les cl ient s d 'Ai r Franc e pou r 
l 'entret ie n des réacteur s et 
les a te l ie r s de rév is io n 
moteur s d 'Or ly . Prendr e le 
rela i pou r veille r à la bonn e 
exécu t io n d u con t ra t et 
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assure r la sa t is fac t io n de s 
cl ients . 3 /7 ans exp . si pos ­
sibl e dan s le domain e des 
moteurs . Anglai s techniqu e 
courant . La Direct io n du 
Matérie l d'un e Cie Aérienne . 

REF. 9 0 3 4 : INGENIEUR DE 
DEVELOPPEMENT, PARIS . 
Développemen t d 'u n logi ­
cie l de modél isat io n d 'ent i ­
tés électr ique s en 2D et en 
3D ains i qu e d 'un e bas e 
donnée s é lect r ic i té . Débu ­
tan t ou connaissanc e de la 
programmat io n e t /o u d 'u n 
logicie l CA O é lec t r i que . 
Anglai s nécessaire . Filial e 
sociét é aéronaut ique , un 
des leader s mondiau x de la 
CFAO. 

REF. 9 0 3 3 : INGENIEUR 
TECHNICO-COMMERCIAL . 
PARIS. Assure r dan s les 
domaine s de l' ingénierie , du 
bât . et de la mécaniqu e : 
l 'analys e des besoins , la 
démonstrat io n et la mis e en 
śuvr e de no s so lu t ion s 
CFAO, la fo rmat io n et le 
conseil . Débutan t o u 1 r " 
exp . industrielle . Maîtris e de 
l 'anglais , si possib l e de 
l 'al lemand . Filiale , sociét é 
aéronautique , un des lea­
der s mondiau x de la CFAO . 

REF. 9 0 3 2 : INGENIEUR 
DEVELOPPEMENT, PARIS . 
Collabore r à de s projet s 
i n f o r m a t i q u e s d ' a v a n t -
gard e (mécanique , concep ­
tion , fabr icat ion , s imulat ion , 
analyse , ingénierie , é lectr i ­
c i té , t u y a u t e r i e , des ig n 
industr iel) . Débutan t o u 1 r " 
exp. , anglai s indispensable . 
Filiale , soc iét é aéronaut i ­
que , un de s leader s mon ­
diau x de la CFAO . 

REF. 9 0 3 1 : CHEF DE PRO­
JET, ALBERTVILLE . Ratta ­
ché au Directeu r de la cons ­
t ruct ion . Responsabl e d e la 
c o n s t r u c t i o n d ' é q u i p e ­
ment s spor t i f s et de l 'amé ­
nagemen t des site s : recen ­
sement s des besoins , con ­
ceptio n d u projet , négocia ­
tio n ave c les entrepr ises , 
programmatio n et suiv i de s 
travaux . Exp . réussi e de la 
directio n de chantier s impor ­
tants , acquis e dan s un e 
sociét é privé e d 'aménage ­
ment , de cons t ruc t io n o u 
de TP. Le COJO , COmit é 
d 'organisat io n de s Jeu x 
Olympique s d 'A lber tv i l l e et 
de Savoi e de 1 992 , a pou r 
missio n la préparat io n et 
l ' o rgan isa t io n de s J e u x 
O l y m p i q u e s d ' h i v e r d e 
1992. 

REF. 9 0 3 0 : A N A L Y S T E 
SYSTEME, LYON . Opt im i ­
ser les logiciel s de produc ­
t ion , développe r et mainte ­
nir les out i ls , assure r l'assis ­
tanc e techn iqu e au sei n de 
l'équip e système . Débutan t 
ou V» exp . sys tème , BUL L 
de préférence . Centr e tech ­

niqu e Bancair e (BUL L 2 DPS 
9 0 / 9 2 T, 1 DPS 8, 2 7 0 0 
te rminaux , GCOS 8, IDS 2, 
TP 8). 

REF. 9 0 2 9 : INGENIEUR 
D'EXPLOITATION , LYON . 
Participe r au proje t d 'auto ­
mat isat io n de l 'exploi tat ion . 
Débutan t o u V"  exp . d'ex ­
p lo i ta t ion . Centr e Techni ­
qu e Bancair e (BUL L 2 DPS 
9 0 / 9 2 T, 1 DPS 8, 2 7 0 0 
te rm inaux , GCOS 8, IDS 2, 
TP 8). 

REF. 9 0 2 8 : G E S T I O N ­
NAIRE DE PROJETS . MAR ­
SEILLE . Gérer les d i f féren ­
te s phase s d u cyc l e de vi e 
des logiciel s bancaire s dan s 
le souc i d 'e n améliore r qua ­
l i té , délais , coű t s . Exp . de 
déve loppemen t de projet s 
bancaire s de pré férenc e 
et cul tur e gro s sys tème . 
Réseau bancaire . Environ ­
nemen t BUL L GCOS 8. 

REF. 9 0 1 7 : DIRECTEUR 
COMMERCIAL , PARIS , 5 0 0 
KF . An ime r le résea u déj à 
existan t t rè s orient é ver s les 
professionnel s de l 'automo ­
bile . Pénétre r d 'autre s mar ­
ché s à voca t io n gran d pu ­
bl ic . Bonn e connaissanc e 
de la vent e en résea u (auto ­
mobi l e o u grand e consom ­
mat ion ) o u responsabi l i té s 
commerc ia le s dan s le sec ­
teu r au tomobi le . Entrepris e 
f rançais e d u secteu r de 
l 'automobi l e CA 3 0 0 mi l ­
l ion s de F. 2 7 0 personnes . 

REF. 9 0 2 5 : INGENIEUR 
MECANIQUE . Charg é de 
l 'étud e de la mis e au poin t 
d u produi t et de s procédé s 
de fabricat io n dan s les meil ­
leure s cond i t ion s de pro ­
duc t i v i t é et de f iab i l i té . 
Sens de l ' innovat ion , pas ­
sio n pou r la technique . Qua­
li té s d 'an imat io n et goű t d u 
travai l en équipe . Sociét é de 
pneumat iqu e af i n d e pour ­
suivr e so n développemen t 
dan s les domaine s les plu s 
diversi f iés , automobi le , fer ­
roviaire , ch imie , mar i t ime , 
bâtiment , agro-alimentaire.. . 

REF. 9 0 2 5 : INGENIEUR 
INFORMATICIEN , VELIZY , 
172 KF . Rattach é à un res ­
p o n s a b l e d e p r o j e t d u 
dépar temen t in fo rmat ique . 
Participer a aux étude s et à 
la réal isat io n in fo rmat iqu e 
ains i qu 'a u déve loppemen t 
de logiciel . Débutan t à 3 
ans exp . Qual i té s intel lec ­
tuel le s de logique , de syn ­
thès e et d'analys e ains i qu e 
de s qual i té s relat ionnelle s 
de coopérat io n et de leader ­
ship . Gran d group e indus ­
tr ie l présen t dan s les act iv i ­
té s défense , espace , c o m ­
posants , au tomat ion , té lé ­
communica t ions , électroni ­
qu e automobi le , t ranspor t 
et automobi le . 

REF. 9 0 2 4 : INGENIEUR 
D 'ETUDE S M O D E L I S A ­
T ION. VELIZY , 172 KF . 
Concevoi r et programme r 
de s modèle s de s imulat io n 
de s y s t è m e s mi l i t a i re s : 
missiles , système s d'armes , 
sys tème s de con t remesu -
res , modèle s de cham p de 
batai l le. . . Possibil i t é d 'évo ­
lu t ion . Débutan t à 3 ans 
exp . Connaissance s modé ­
l isat io n et mathémat ique s 
fondamenta les . In format i ­
q u e F O R T R A N , A D A , 
systèm e d 'explo i tat io n typ e 
IBM ou UNIX. Gran d group e 
industr ie l présen t dan s les 
act iv i té s défense , espace , 
composan ts , au toma t i on , 
té lécommun ica t ions , infor ­
mat ique , é lectroniqu e auto ­
mobi le , t ranspor t et auto ­
mobi le . 

REF. 9 0 2 2 : INGENIEUR 
D'AFFAIRES . PARIS , 2 5 0 
KF . La missio n commenc e 
depui s la signatur e des con ­
t r a t s c l i e n t s j u s q u ' à la 
r é c e p t i o n de s t r a v a u x . 
Garan t d e se s a f f a i r e s 
jusqu ' à la parfa i t e sat is fac ­
t io n des c l ients . Responsa ­
bl e de ses homme s et de s 
plannings . Exp . conf i rmé e 
et réuss i e de p lus ieur s 
année s de conduc teu r de 
t ravau x principa l o u d ' ingé ­
nieu r d 'a f fa i re s de t ravau x 
d'électr ic i té . Une bas e com ­
mercial e serai t u n p lus . 
Entrepris e parisienn e d'élec ­
t r ic i té , no tammen t spéciali ­
sée en t ravau x neuf s de 
grand e impor tan t e de t yp e 
logements , bureaux . 

REF. 9 0 2 1 : CHEF DE 
D E P A R T E M E N T , PARIS , 
3 0 0 / 3 5 0 KF . Prendr e en 
mai n le dépar temen t pou r 
l 'anime r et le développer . 
Interveni r dan s la gestio n d u 
personne l de so n départe ­
men t et la gest io n d u par c 
matér ie l . Dirige r 4 conduc ­
teur s de t ravaux , responsa ­
bl e de s con t ra t s annuel s 
passé s avec l'EDF . Ouver t à 
l ' i n fo rmat ique , ut i l ise r le 
ma té r i e l V A X D IGITAL . 
Exp . réussi e et conf i rmé e 
de l 'é lectr ic i t é d u bât imen t 
des ligne s ou des TP. Réel ­
les qual i té s de gest io n et 
commerc ia les . 3 2 / 4 2 ans . 
S o c i é t é d ' é l e c t r i c i t é , 
no tammen t spécialisé e en 
t ravau x d 'é lect r ic i t é de TP 
(éclairag e publ ic , t ravau x 
su r réseau x de distr ibut ion) . 

REF. 9 0 2 0 : CHEF DE PRO­
GRAMME , PARIS . 3 0 0 / 3 2 0 
KF . Rattach é au PDG, aur a 
la responsabi l i t é techniqu e 
de s opérat ion s en cour s de 
réal isat ion . An imateu r et 
coordinateu r de s équipe s 
e x t é r i e u r e s d e m a î t r i s e 
d'oeuvre . Assure r la consul ­
ta t io n des entrepr ise s lor s 
des appel s d 'o f f re s et la 
négoc ia t io n des marchés . 

Exp . réussi e d u bâ t imen t 
TCE et la maîtr is e d u méca ­
nism e des opération s immo ­
bilière s (logements , bureaux , 
o u v r a g e s f o n c t i o n n e l s ) . 
C o n n a i s s a n c e de l ' ou t i l 
i n f o r m a t i q u e nécessa i re . 
3 0 / 4 0 ans . 

REF. 9 0 1 9 : COORDONNA -
TEUR, PARIS , 2 0 0 KF . Res­
p o n s a b i l i t é d ' o p é r a t i o n s 
depui s la signatur e des con ­
t ra t s jusqu' à la récept io n 
des t ravaux . Responsabl e 
des dossier s depui s l 'APS , 
la par t ic ipat io n a la mis e au 
poin t de s dossier s APD , 
DCE, la consu l ta t io n des 
entrepr ises , la négociat io n 
des marchés , le suiv i et la 
coord inat io n des t ravau x et 
le SAV . Exp . conf i rmé e et 
réussi e de la coordinat io n et 
de la conduit e de travau x en 
entrepr is e TCE. 35 ans . 
S o c i é t é d e p r o m o t i o n 
(immobilie r d'entreprise ) fai ­
san t par t i e d ' u n g ran d 
group e immobi l ier . 

REF. 9 0 1 6 : INGENIEUR 
C O N S U L T A N T , P A R I S . 
Concept io n et développe ­
men t de sys tème s logiciel s 
d a n s le s d o m a i n e s d u 
temp s réel embarqué , ADA , 
i n t e r f a c e s g r a p h i q u e s 
h o m m e - m a c h i n e . Bonn e 
maîtr is e d e l 'anglai s pou r 
t rava i l su r pro je t s euro ­
péen s (EUREKA) . 2 /5 ans 
exp . Sociét é de consei l et 
d 'exper t is e en arch i tectur e 
de s sys tème s temp s réel et 
en IA . Domaine s : au tomo ­
bile , t é lécommun ica t i ons , 
aéronaut ique . 

REF. 9 0 1 5 : INGENIEUR 
C O N S U L T A N T , P A R I S . 
Mis e en śuvr e de s techn i ­
que s IA dan s le cadr e de 
projet s industr ie ls . Bonn e 
maîtr is e de l 'anglai s pou r 
t ravai l su r des projet s euro ­
péen s (EUREKA) . 2 ans 
exp . avec des outi l s tel s qu e 
KEE, KNOWLEDG E CRAFT , 
AR T et KOOL . Sociét é de 
consei l et d 'exper t is e en 
arch i tec tur e de s sys tème s 
temp s réel et en IA . Domai ­
nes , au tomob i le , té lécom ­
municat ions , aéronaut ique . 

REF. 9 0 1 4 : INGENIEUR 
CONCEPTION, PARIS , 160/ 
1 9 0 KF . C o n c e p t i o n et 
déve loppemen t de systè ­
mes logiciel s dan s les domai ­
ne s d u temp s rée l embar ­
qué , A D A , inter face s gra ­
phique s homme-mach ine . 
Bonn e c o n n a i s s a n c e de 
l 'anglais . Sociét é de consei l 
et d 'expert is e en archi tec ­
tur e de s sys tème s temp s 
rée l et en IA . Domaine s : 
au tomob i le , té lécommun i ­
ca t ions , aéronaut ique . 

REF. 9 0 0 7 : INGENIEUR DE 
TRAVAUX . PARIS . 3 0 0 KF . 
Fair e la préparat ion , le plan ­
nin g des chant iers , le su iv i , 

le cont rô le , e tc . 35 ans . 
Exp . en é tude s de métho ­
de s et comptab i l i t é analyt i ­
que s de chant ie r prouvée . 
Exp . similair e et goű t pro ­
nonc é pou r l 'organisat ion . 
Sociét é de bât imen t et TP 
de 2 0 0 personnes , CA 120 
mil l ion s F. 

REF. 9 0 0 6 : RESPONSA­
BLE CELLULE , PARIS , 2 0 0 / 
2 8 0 KF . Aur a à répondr e 
aux appel s d 'o f f res , fair e les 
étude s d e pr ix , préparat io n 
et gest io n de s chant iers . 
Exp . en étude s d e méthod e 
prouvée . 30 ans . Sociét é de 
bât imen t et TP, 2 0 0 per ­
sonnes , CA 120 mil l ion s 
de F. 

REF. 9 0 0 4 : INGENIEUR DE 
PROJET, ROUEN, 2 5 0 / 3 5 0 
KF . March é de s co l lect iv i ­
t és . Di rect io n de projet s 
depui s la concept io n jusqu' à 
la réal isat io n et tou s les 
aspect s techn ique s et éco ­
nomiques . Interventio n dan s 
les étude s de marché , é tu ­
de s de fa isabi l i té , maîtr is e 
d 'śuvre , réal isat ion . Ratta ­
ch é au Directeu r Régional . 
10 an s exp . dan s la réalisa ­
t io n de pro je t s de cons t ruc ­
t i o n , acquis e en entrepris e 
o u en ingénier ie . L'anglai s 
serai t un plus . 3 5 / 4 5 ans . 
Impor tan t e soc ié t é f ran ­
ç a i s e , leade r d a n s le 
domain e de l ' ingénieri e a 
cré é récemmen t un e Direc ­
t i o n Régional e en Norman ­
die . A c t i v i t é pr inc ipa l e : 
Ingén ier i e o r i en té e ver s 
l ' industr i e de t rans fo rma ­
t io n et les co l lec t iv i tés . 

REF. 9 0 0 3 : INFORMATI ­
CIEN DE GESTION, PARIS . 
E x p . 2 / 5 an s dan s le 
domain e tert ia ire , su r maté ­
riel s IBM , BUL L o u DIGITAL . 
Valorise r vo t r e expér ience , 
per fect ionne r vo s compé ­
tence s et vo s connaissan ­
ce s dan s u n envi ronnemen t 
"d e serv ice "  humai n et per ­
fo rman t . Sociét é d' ingénie ­
rie , fi l ial e d 'u n groupe . 

REF. 9 0 0 2 : INFORMATI ­
CIEN DE GESTION, PARIS . 
1 6 0 / 1 8 0 KF . Débutan t ou 
ave c 1 "  exp . en ges t ion , 
nou s vou s proposon s de 
" cons t ru i r e vot r e car r iè re " 
dan s un sit e ter t ia i re , or igi ­
nal , prest ig ieux , en plein e 
d ivers i f i ca t ion . Trè s bonn e 
fo rmat io n assurée . Sociét é 
d ' i ngén ie r i e , f i l i a l e d ' u n 
groupe . 

REF. 9 0 0 1 : A N A L Y S T E 
RESPONSABL E D'APPLI ­
CATIONS , PARIS . Connais ­
sanc e pratiqu e de " C "  sou s 
UNIX, d ' INFORMI X e t /o u 
d 'ORACL E ave c langag e 
SQL . Dan s un e équ ip e 
" t o n i q u e " , in format ic ien s 
en sociét é de service s et 
d ' ingénier ie , qu i dévelop ­
per a vo s connaissances , 
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P O N T E M P L O I P O N T E M P L O I P O 

LES PONTS 
EN MARCH E 

Assemblé e Général e d e l'AAEIMP C 

Appe l de cand ida ture s 

Trois membres d u Comi té peuvent être élus cet te 
a n n é e : 
— un IPC 
— deux civi ls. 

Les anc iens désireux d e par t ic iper ac t i vement a u 
C o m i t é peuven t fa i re a c t e d e c a n d i d a t u r e . 

AVANT LE 20 AVRIL 1989 

d i v e r s i f i e r a v o t r e e x p é ­
rienc e et vou s ouvr i r a de s 
p e r s p e c t i v e s é v o l u t i v e s . 
Sociét é d ' ingénier ie , f i l ial e 
d 'u n groupe . 

REF. 9 0 0 0 : A N A L Y S T E 
RESPONSABL E D'APPLI ­
CATIONS , PARIS , 160 /180 
KF . En contac t avec la clien ­
t è l e . P e r s p e c t i v e s t r è s 
ouver tes , n o t a m m e n t ver s 
l ' ingénier i e d 'a f fa i re s en 
Franc e ou à l 'étranger . Dans 
un e équip e jeune , dynami ­
qu e et vo lontar is t e interve ­
nan t dan s u n domain e par ­
t i cu l iè remen t por teur . Con ­
naissanc e " C "  sou s UNIX, 
e t /o u FORTRAN . Sociét é 
d ' i n g é n i e r i e , f i l i a l e d ' u n 
groupe . 

REF. 8 9 9 9 : C O N S U L 
T A N T , PARIS . Responsabl e 
de la gest io n techn ique , 
commerc ia l e et f inancièr e 
de projet s et charg é de 
développe r les intervent ion s 
d u BIPE en matièr e prospec ­
t iv e et d 'é tude s de march é 
à cour t et moye n te rme , 
pou r un e cl ientèl e d 'entre ­
prise s f rançaise s et é t ran ­
gères . C o m p é t e n c e s en 
économi e et gest ion . Capa­
c i té s commerc ia les . Bonn e 
connaissanc e de l 'anglais . 
Le BIPE (Burea u d ' In fo rma ­
t ion s et de Prévision s Eco ­
nomiques) , un e de s premiè ­
res société s de consei l et 
d 'étude s européennes , pou r 
so n déve loppemen t dan s le 
secteu r des nouveau x maté ­
r iaux . 

REF. 8 9 9 8 : CHEF DE PRO­
JET . Part icipe r à la réalisa ­
t io n de projet s à la point e de 
la techno log i e auprè s de 
grand s compte s industr iels . 
2 an s exp . domain e indus ­
t r ie l , maîtr is e to ta l e UNIX 
o u V M S ains i qu e langage s 
Fortra n et C, SSII en plein e 
expansion , spécialisé e dan s 
la concep t io n d e logiciel s 
clé s en mai n dan s les domai ­
nes de l ' in format iqu e scien ­
t i f iqu e et industriell e (modé ­
l isat ion , s imu la t ion , CAO , 
t emp s réel) . 

REF. 8 9 9 7 : RESPONSA ­
BL E D ' A P P L I C A T I O N S , 
GRENOBLE . Promouvoi r et 
coordonne r les ac t iv i té s de 
la sociét é dan s le domain e 
des t ransac t ion s é lect ron i ­
que s en relat io n ave c les 
par tena i re s économique s 
(c l ients- fourn isseurs) . Rat ­
tach é au Directeu r Informa ­
t ique . Exp . managemen t de 
projet s impor tan t s dan s le 
d o m a i n e c o m m e r c i a l et 
m a r k e t i n g . S o l i d e e x p . 
in fo rmat iqu e et t é l écom . 
Angla i s nécessaire . 3 0 / 3 5 
ans . Sociét é de fabr ica t io n 
et c o m m e r c i a l i s a t i o n de 
composan t s é lectronique s 
s e m i - c o n d u c t e u r s c i v i l s , 
17 0 0 0 pers . - CA 6 mi l ­
liard s de F. 

REF. 8 9 9 6 : RESPONSA­
BLE GRAND S COMPTES, 
PARIS , 4 0 0 KF . Amene r les 
plu s grande s entrepr ise s à 
choisi r la sociét é comm e 1 , e 

fournisseu r de micro-ordina ­
teur s auprè s de s reven ­
deur s agréés , en assuran t 
en pr ior i t é un e omnipré ­
senc e su r le terrai n (par un e 
connaissanc e de s entrepr i ­
ses de so n secteu r d 'ac t i ­
v i t é et par la p romot io n de 
la sociét é auprè s des grands . 
Rattach é au Responsabl e 
dépar temen t grand s comp ­
tes . Ang la i s nécessa i re . 
6 /10 ans exp . , connais ­
sanc e d u mond e in fo rmat i ­
qu e grand s sys tème s ou 
micr o C O M P A Q , act iv i t é 
pr inc ipa l e m i c r o - i n f o r m a ­
t ique , 120 personnes . 

REF. 8 9 9 5 : INGENIEUR 
C O M M E R C I A L , P A R I S , 
3 0 0 / 3 5 0 KF . Gérer et déve ­
loppe r des comp te s c l ient s 
à t rè s hau t n iveau . Com ­
merc ia l ise r les so lu t i on s 
in fo rmat iques . Rat tach é au 
Directeu r de l 'agence . Con ­
naissanc e d u mil ie u indus ­
t r i e l . Exp . c o m m e r c i a l e 
en SSII o u const ruc teur -
d i s t r i bu teu r . 2 7 / 3 2 ans . 
SSII, 2 0 0 0 personnes , CA 
7 5 0 MF. 

REF. 8 9 8 6 : INGENIEUR 
D'ETUDES ECONOMIQUES. 
Intéress é par l 'économi e d u 
t ranspor t , les performance s 
av ions , la m ic ro -économie , 
l ' op t im isa t ion . . . Débutan t 
o u quas i . UTA pou r sa 
Direct io n des Programme s 
de la P lan i f icat ion . 

REF. 9 0 1 3 : AUDITEU R 
INTERNE SENIOR, PARIS . 
Ra t tach é à la D i rec t i o n 
Générale . Compléte r un dis ­
posi t i f de 5 équipes , cha ­
cun e const i tué e d'u n auteu r 
senio r et d ' u n aud i teu r 
jun ior . Possibi l i t é d 'évo lu ­
t io n dan s le groupe . 30 ans . 
Exp . de la f o n c t i o n d 'audi t 
acquis e dan s un cabine t ou 
dan s un gran d group e indus ­
tr ie l o u de serv ices . Bonn e 
c a p a c i t é d ' a n a l y s e , d e 
rédac t ion . Goű t d u t ravai l 
en équipe , au tonome . Un 
de s p r e m i e r s g r o u p e 
d'assuranc e français , CA < 
20 mi l l iards . 

REF. 9 0 0 8 ; INGENIEUR 
D'AFFAIRES , MARSEILL E 
ET NICE, 3 0 0 KF . Rat tach é 
à la Di rect io n Régionale , 
aur a à répondr e au x appel s 
d 'o f f res , monte r dossier , 
connaîtr e GO et maîtr ise r le 
TCE, suiv i d'affaire s de bâti ­
ment . Espri t d 'équip e impé ­
rat i f . Disponib le . Entrepris e 
de BTP nat ional e d 'exce l ­
lent e notor iét é (CA 2 0 0 mil ­
liard s de F, 30 0 0 0 person ­
nes) , un e de s 5 première s 
entrepr ise s nat ionales . 

PRIVE 

- Françoi s BERTIERE (74) 
Présiden t de Franc e cons ­
t r u c t i o n . 
- Pierr e BLONDI N (48) 
Ingénieu r Consei l et exper t 
agré é auprè s de s Tr ibu ­
naux . 
- Dominiqu e BOUTON (79) 
Directeu r du Consei l d 'Admi ­
n is t ra t io n de URB A 2 0 0 0 . 
- Brun o CHAUVIE R (77) 
D i r e c t e u r G é n é r a l d e 
STECC au sei n de SERETE. 
- P a t r i c k C O T O N (76) 
Directeu r de l ' In format iqu e 
au sei n de Jea n LEFEBVRE . 
- Jacque s LECLERC Q (68) 
Cie Général e d 'Electr ic i t é -
PDG de la Cie Européenn e 
de s Accumu la teu rs . 
- J e a n M E S Q U I (77 ) 
nomm é à la Direct io n Géné­
ral e de s A u t o r o u t e s Paris -
Normandie . 
- Jea n PONDY (81) Direc ­
teu r Techniqu e et Commer ­
cia l de la Sociét é Général e 
de s Travau x Méta l l iques . 
- Dan ie l ROFFET (76 ) 
D i rec teu r à la D i rec t io n 
Général e de Jea n LEFEB ­
VRE. 

P U B L I C 

- Emmanue l BOUIS (59) 
c h a r g é d e m i s s i o n au 
CGPC. 

- J e a n - P h i l i p p e C H A U -
DONNERET (84) D ' o n 

Départ . Equipt . d u Val-de -
Marne , charg é du GEP. 
- J e a n ORSELL I ( 67 ) 
Min is tèr e de s Transpor t s -
Che f de Servic e des Etudes , 
de la Recherch e et de la 
Technolog ie . 
- Miche l PINET (87) mi s à 
d ispos i t io n d u Minis tèr e de 
l ' Industr i e et de l 'Aménage ­
men t d u Terri toir e - Che f de 
la D ' o n Product iqu e Spécia ­
lisée . 
- Ph i l ipp e T A R D Y (87) 
D ' o n D é p a r t . E q u i p t . d e 
Saône-et-Loir e Ad jo in t au 
Direct . 

P A R A P U B L I C 

- J o s é COHEN-AKNIN E 
(80) Agenc e National e pou r 
l 'Amél io ra t io n de l 'habi ta t 
(ANAH ) Ad j t au Directeu r 
Généra l charg é de la pol i t i ­
qu e Techn ique . 

RETRAIT E 

- Rober t VENET (51) le 1 " 
jui l le t 1989 . 

P R O M O T I O N S 

Les ICPC don t les nom s sui ­
ven t son t p romu s IGPC, à 
c o m p t e r de s d a t e s c i -
aprè s : 

- Miche l COLO T (59) le 1 9 ' 
novembr e 1988 . 
- Bernar d FAUVEA U (60) 
le 1 e r novembr e 1988 . 
- Miche l GERODOLL E (58) 
le 1»' novembr e 1988 . 
- Jean-Pierr e MA ILLAN T 
(55) le 1 "  novembr e 1988. 
- Ala i n VIVET (58) le 1 " 
novembr e 1988 . 

Les IPC don t les nom s sui ­
vant , son t p romu s ICPC à 
c o m p t e r de s d a t e s c i -
aprè s : 
- Jea n CALGAR O (72) le 
1 " novembr e 1988 . 
- Chr is t ia n J A M E T (72) le 
3 jui l le t 1 9 8 8 . 
- Danie l JOUNEA U (72) le 
1 e r novembr e 1988 . 
- Jean-Miche l LANNUZE L 
(75) le 1» r novembr e 1988. 
- Françoi s LENOEL (71) le 
^ ' novembr e 1 9 8 8 . 
- C laud e L I E B E R M A N N 
(72) le 3 décembr e 1988 . 
- Jacque s MAURIC E (78) 
le 1 "  novembr e 1988 . 
- George s PILOT (77) le 
1 e r novembr e 1988 . 
- Pierr e SOLDAIN I (72) le 
1 e r novembr e 1988 . 

DECES 

- Jacque s BOILO T (36) le 
16 janvie r 1 9 8 9 . 
- Jea n DUBO N le 21 jan ­
vie r 1989 . 
- Jean-Loui s PRADES le 
1 7 janvie r 1989 . 

PCM - LE PONT - FEVRIER 89 

6 0 



C O G E M A 
LE C O M B U S T I B L E N U C L É A I R E 
Cogema, société indust r ie l le et commerc ia le , vend à E D F et aux compagnies 
d 'é lectr ic i té du monde ent ier les p rodu i ts et les services liés au cycle du com-
bust ib le nucléai re. 

Le g roupe Cogema i n t e r v i e n t à tou tes les étapes du cycle du c o m b u s t i b l e 
nucléai re : 
- prospect ion et exp lo i ta t ion m in iè re de l ' u r a n i u m . 
- enr ich issement de l ' u r a n i u m , 
- concep t ion , fabr ica t ion et vente des combust ib les nucléai res. 
- re t ra i tement et recyclage des combust ib les après leur passage en réacteur. 

- t ransports nucléaires. 
- ingénier ie et consei l . 

Le groupe Cogema emplo ie en France et à l 'étranger 18000 personnes. En 1987. 
le ch i f f re d'affaires consol idé s'est élevé à 21.6 m i l l i a rds de francs ( 4 0 . 2 % à 
l 'étranger) et le résul tat courant consol idé à 1.1 m i l l i a r d de francs. 

En 1987. Cogema a invest i 7.3 mi l l i a rds de francs. > de cette somme a été 
consacré à l 'extension de l 'usine de re t ra i tement de La Hague . 
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